
Droit Public Comparé
ISSN : 3036-2490

3 | 2024

https://publications-prairial.fr/droit-public-compare/index.php?id=458

Référence électronique
« 3 », Droit Public Comparé [En ligne], mis en ligne le 15 décembre 2024, consulté le
10 décembre 2025. URL : https://publications-prairial.fr/droit-public-
compare/index.php?id=458

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0

DOI : 10.35562/droit-public-compare.458

https://publications-prairial.fr/droit-public-compare/index.php?id=611
https://publications-prairial.fr/droit-public-compare/index.php?id=458


SOMMAIRE

Dossier : Les biens publics en droit comparé
Directeur de publication Thomas Perroud

Thomas Perroud
Introduction

Francesca Di Lascio
Towards new models in natural resources protection?

Maria Chiara Girardi
La propriété publique dans le cadre de l’évolution des formes d’État en Italie.
Éléments de réflexion à partir de l’étude de la Constitution de Weimar

Aurélien Vandeburie et Noémie Gofflot
La valorisation du domaine public en Belgique

Zvikomborero Chadambuka
Property, Public or Common, in Post-Colonial Societies:Studying Zimbabwe’s
Communal Lands

Francesco Paolo Grossi
Public and private legal regimes regarding access to water: juridical aspects of the
renewed need for public intervention. An italian study

Martin Sunnqvist
Swedish State Property at the King’s Disposal: The Historical Development of the
Legal Arrangements Concerning the Swedish Royal Palaces and the Financing of
the Swedish Royal Family

Yaëll Emerich
Vers une propriété inclusive en droit public ? Approche comparative

L’esprit du droit… vu d’ailleurs
Directeur de publication Sylvain Soleil

Sylvain Soleil
L’esprit du droit… vu d’ailleurs

Gilles Azowa Kragbe
La préservation de l’environnement au moyen du droit traditionnel. L’exemple des
régions forestières de Côte d’Ivoire

Recension

Camille Bordère
Sylvain SOLEIL, Les Modèles juridiques. Histoire, usages et théories

Nicolas Gabayet



Felix UHLMANN (ed.), Codification of Administrative Law. A Comparative Study of
Administrative Law



Dossier : Les biens publics en droit
comparé



Introduction
Le droit comparé de la propriété publique

Thomas Perroud

DOI : 10.35562/droit-public-compare.588

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0

TEXTE

L’idée de ce dossier consacré au droit comparé de la propriété
publique est née du constat d’une lacune de la recherche dans ce
domaine. Alors que la recherche en droit admi nis tratif comparé est
aujourd’hui floris sante, le domaine des biens publics est resté à l’écart
de ces avan cées. Dans de nombreux États (comme l’Alle magne ou les
pays de common law) le droit des propriétés publiques ne relève pas
du droit admi nis tratif. Ce dossier a donc souhaité tenter de combler,
partiel le ment, cette lacune.

1

Ce dossier a été constitué à partir d’un appel à commu ni ca tion ouvert
qui a rencontré un franc succès. Le comité scien ti fique du dossier a
sélec tionné, à l’aveugle, les papiers présentés dans ce numéro. Le
comité fut constitué de Miriam Allena (profes seure asso ciée de droit
admi nis tratif à l’univer sité Bocconi), Patricia Jonason, (profes seure
asso ciée de droit public à l’univer sité Södertörn de Stock holm), Yseult
Marique (profes seure à l’Univer sité d’Essex), John McEl downey
(profes seur émérite de l’Univer sité de Warwick) et Fran cisco Velasco
(profes seur de droit admi nis tratif de l’Univer sité auto nome de
Madrid). M  Estelle Chambas (docteure en droit public de
l’Univer sité Panthéon- Assas) a coor donné l’ensemble du dossier.

2

me

Le bouquet présenté ici comprend sept articles.3

Maria Chiara Girardi propose une réflexion sur « La propriété
publique dans le cadre de l’évolu tion des formes d’États en Italie ».
L’intérêt de ce travail est de mettre en pers pec tive la propriété
publique avec la pensée de l’État. Maria Chiara Girardi explore les
diffi cultés rencon trées pour adapter la propriété publique aux
exigences de l’État- providence et aux reven di ca tions démo cra tiques.

4
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Elle propose, dans la droite ligne des travaux de la Commis sion
Rodotà, la consé cra tion d’une nouvelle caté gorie juri dique de bien
commun, destiné à régir les biens affectés aux besoins collec tifs et, à
la suite des recherches d’Alberto Luca relli, l’encou ra ge ment de
modèles de gestion parti ci pa tive pour renforcer la souve rai neté
popu laire dans la gestion des biens publics.

Auré lien Vande burie et Noémie Gofflot offrent, eux, un article inti tulé
« La valo ri sa tion du domaine public en Belgique ». Ce travail explore
les moyens par lesquels les auto rités publiques en Belgique tentent
de renta bi liser leurs biens, en parti cu lier ceux du domaine public,
tout en respec tant les contraintes juri diques qui leur sont impo sées.
Le domaine public, en Belgique – comme en France d’ailleurs – est
soumis à des règles strictes d’inalié na bi lité, d’impres crip ti bi lité, et
d’insai sis sa bi lité, ce qui rend diffi cile son exploi ta tion écono mique.
Toute fois, la juris pru dence, la doctrine, et la légis la tion ont
récem ment permis une certaine flexi bi li sa tion de ce régime,
notam ment en octroyant des droits d’usage à des personnes privées.
L’article permet de mettre en évidence une réelle proxi mité de la
France et de la Belgique dans ce domaine : la ques tion de la
valo ri sa tion est centrale dans les deux systèmes. Mais on constate
aussi une simi li tude dans la défi ni tion du domaine public dans les
deux pays et dans les tech niques juri diques utili sées pour sécu riser la
posi tion des personnes privées.

5

Zvikom bo rero Chadam buka livre, lui, une réflexion inti tulée
« Property, Public or Common in Post- Colonial Socie ties: Studying
Zimbabwe’s Communal Lands ». Il explore la coexis tence de
diffé rents systèmes juri diques de propriété foncière dans les
communs du Zimbabwe, parti cu liè re ment dans le contexte
post co lo nial. Il met en lumière les tensions entre les systèmes
fonciers formels et coutu miers, et les problèmes qui en découlent
pour la gestion des terres communales.

6

Cet article permet de décou vrir la façon dont la colo ni sa tion a traité
les terres communes. Avant la colo ni sa tion en effet, les systèmes de
droit coutu mier régis saient l’accès et la gestion des terres en Afrique,
y compris au Zimbabwe. Sous le régime colo nial britan nique, les
terres fertiles étaient réser vées aux colons euro péens (sous un
régime de propriété privée), tandis que les terres communes étaient

7
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assi gnées aux popu la tions autoch tones sous la tutelle des
chefs traditionnels.

À l’indé pen dance en 1980, le Zimbabwe a hérité de ce système dual.
Les terres commu nales, même après la réforme agraire des
années 2000, sont restées sous la gestion de l’État, incarné par le
président, tout en conser vant une gouver nance coutu mière. Ce
système est compliqué à tenir. Les terres commu nales sont ainsi
simul ta né ment consi dé rées comme propriété publique sous l’auto rité
de l’État (repré senté par le président) et propriété commune sous la
gestion des chefs tradi tion nels. Ce double statut a conduit à une
confu sion juri dique et à une insé cu rité foncière, car les auto rités
tradi tion nelles sont subor don nées au gouver ne ment central, limi tant
leur pouvoir. Cela affai blit égale ment la démo cratie locale, les chefs
étant souvent utilisés comme des relais du pouvoir central pour
contrôler la popu la tion rurale.

8

Au Zimbabwe – comme en Europe depuis le XVIII  siècle d’ailleurs – les
communs sont criti qués pour leur manque d’effi ca cité écono mique et
d’équité, notam ment envers les femmes, qui sont souvent exclues de
la propriété foncière.

9 e

En regard, les terres qui avaient été distri buées aux colons ont fait
l’objet d’une redis tri bu tion dans les années 2000. Cepen dant, ces
réformes ont aussi exacerbé les tensions poli tiques et créé davan tage
d’incer ti tudes juri diques concer nant la propriété des terres.

10

L’article soutient que le véri table problème de la gestion des terres au
Zimbabwe réside dans la domi na tion exces sive de l’État sur les
systèmes coutu miers et dans le manque de clarté juri dique
concer nant la propriété. Il plaide pour une meilleure inté gra tion des
systèmes coutu miers et une gouver nance locale plus démo cra tique
pour garantir une utili sa tion effi cace et équi table des terres.

11

Fran cesco Paolo Grossi livre, lui, une réflexion sur la propriété de
l’eau dans un article inti tulé « Public and Private Legal Regimes
Regar ding Access to Water: Juri dical Aspects of the Renewed Need
for Public Inter ven tion. An Italian Study ». Il explore la
régle men ta tion juri dique de l’accès à l’eau en Italie, en exami nant plus
parti cu liè re ment les régimes de propriété publique et privée et les
tensions qui en découlent.

12
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Le débat autour de la propriété de l’eau en Italie a toujours été
intense, oppo sant régimes publics et privés. L’eau a long temps été
consi dérée comme un bien privé en Italie, mais au fil du temps, elle a
été progres si ve ment reconnue comme un bien public. La loi Galli
de 1994 marque un tour nant décisif en Italie en clas sant toutes les
eaux, qu’elles soient souter raines ou de surface, comme biens publics,
destinés à être protégés et utilisés selon des critères de soli da rité,
avec un accent parti cu lier sur la protec tion de l’envi ron ne ment et des
géné ra tions futures.

13

Mais la même loi a aussi intro duit la possi bi lité de délé guer la gestion
de l’eau à des entre prises privées alors que la gestion publique était
aupa ra vant privi lé giée. En outre, le droit de l’Union euro péenne
renforce les exigences en matière de mise en concur rence des
conces sion naires. La gestion de l’eau révèle donc aujourd’hui bien
toutes les tensions à l’œuvre dans la propriété publique : la ques tion
de l’impli ca tion des personnes privées, la fonc tion sociale et bien sûr
écolo gique de ces biens.

14

La contri bu tion de Fran cesca Di Lascio permet aussi de faire le lien
entre le domaine public et le droit de l’envi ron ne ment. Elle montre en
effet comment la protec tion de l’envi ron ne ment a été histo ri que ment
prise en charge par le régime de la doma nia lité publique (qu’elle
analyse sous les espèces de la notion fran çaise repré sen ta tive des
pays de droit civil et de la notion de public trust présente dans les
pays de common law) avant que le droit de l’envi ron ne ment ne prenne
le relais et ne soit même aujourd’hui dépassé par de nouvelles
logiques, comme celle de la person na lité juri dique des entités
natu relles. En se plaçant dans la ligne du livre de Peter Burdon sur la
juris pru dence de la terre (P. D. BURDON, Earth Juris pru dence. Private
Property and the Envi ron ment, Londres, Routledge, 2015), elle permet
ainsi de faire le lien entre la théorie du domaine et les impé ra tifs de la
tran si tion écologique.

15

Martin Sunn q vist propose, lui, une réflexion sur les biens de la
royauté suédoise dans un article ayant pour titre « The Swedish Royal
Palaces and the Distri bu tion of Property Rights ». Il explore
l’évolu tion histo rique et le statut actuel du droit du roi de disposer
des palais royaux en Suède. Il examine égale ment les arran ge ments
finan ciers liés à la famille royale.

16
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On apprend dans cette contri bu tion que la Suède n’est pas restée à
l’écart des évolu tions que les royautés euro péennes ont connues et
qui ont vu progres si ve ment une sépa ra tion des patri moines du Roi en
un patri moine privé et un patri moine public, évolu tion que
Kanto ro wicz a étudiée dans un livre resté célèbre dans les années
cinquante (E. KANTOROWICZ, The King's Two Bodies: A Study in
Mediaeval Poli tical Theology, Prin ceton Univer sity Press, 1957). En
Suède, depuis le Moyen Âge, il existe ainsi un domaine de la
Couronne réservé à l’usage du roi, appelé « bona regalia », et des
propriétés patri mo niales privées de la famille royale (« bona
patri mo nialia »). Il y a donc une distinc tion entre les biens de l’État et
les biens privés de la famille royale. En 1809-1810, après la perte de la
Finlande par la Suède et la crise consti tu tion nelle qui en a résulté, un
accord a été conclu entre le roi et le Parle ment pour clari fier le
finan ce ment de la famille royale et l’utili sa tion des palais royaux. Par
compa raison, au Royaume- Uni, la sépa ra tion des deux patri moines
eut lieu en 1760, lorsque le roi George III a cédé des terres et des
propriétés au gouver ne ment, les revenus allant direc te ment au
Trésor, en échange d’un salaire fixe. Autre ment dit, dans ces deux
pays, le patri moine public du Roi fut trans féré défi ni ti ve ment sous
l’auto rité du Parle ment à ces dates. C’est une étape capi tale de la
démo cra ti sa tion des biens publics. En France, c’est la Révo lu tion
fran çaise qui fut l’étape décisive.

17

L’accord de 1809-1810 prévoyait que les palais royaux, ainsi que les
parcs et jardins, reste raient à la dispo si tion de la famille royale, tandis
que les domaines agri coles et autres propriétés géné rant des revenus
passe raient sous le contrôle du Parle ment. Cela permit de financer la
maison royale et la famille à travers une allo ca tion annuelle. Le roi
conser vait le droit de disposer de certains palais, mais sans
possi bi lité de les vendre ou de les hypo thé quer, ces biens restant
propriété de l’État.

18

Quelle est la situa tion aujourd’hui ? Le roi Carl XVI Gustaf dispose
toujours de plusieurs palais royaux (Drott nin gholm, Grip sholm,
Strömsholm, etc.) ainsi que du parc de Djurgården à Stock holm. Ces
biens sont la propriété de l’État, mais restent à l’usage de la famille
royale. L’admi nis tra tion des palais est partagée entre la Maison royale
et des agences gouver ne men tales, assu rant ainsi la préser va tion de
ce patri moine culturel pour les géné ra tions futures.

19
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Yaëll Emerich propose, elle, un article inti tulé « Vers une propriété
inclu sive en droit public ? Approche compa ra tive ». Elle explore les
diffé rences et les points communs entre la propriété publique et la
propriété privée, en mettant l’accent sur les systèmes de droit civil
et de common law. Elle propose une réflexion sur la manière dont la
propriété publique peut s’inspirer du modèle de la propriété
collec tive pour devenir plus inclusive.

20

L’article plaide pour une redé fi ni tion de la propriété publique qui
inté gre rait des éléments de la propriété commune ou collec tive, en
mettant l’accent sur les droits du public sur les biens publics. Cette
approche privi légie une vision de la propriété publique comme un
droit d’inclu sion, où l’accès et l’usage sont garantis au public.

21

Le modèle de la fiducie publique (public trust), présent en
common law, est mis en avant comme un exemple de cette gestion
plus inclu sive, où l’État a la respon sa bi lité de main tenir les biens pour
le béné fice de tous, sans possi bi lité d’exclusion.

22
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TEXTE

This paper is the result of research carried out in the context of
the project PRIN2022 PNRR From BEaches to Coasts: towards an
Integ rated PROtec tion of COASTS (BeProCoasts). (Codice del progetto:
P2022WCTEW, CUP: F53D23012100001, Finan ziato
dall’Unione europea—NextGenerationEU).

1. Introduction
The contri bu tion ques tions the rela tion ship between the
envir on ment and state prop erty. It invest ig ates the capa city of the
envir on mental interest, a trans versal value of
consti tu tional importance, 1 to affect the effect ive ness of the
protec tion of natural resources according to the domain model.

1

The research ques tion stems from the real isa tion that new forms of
protec tion based on assump tions distinct from those of public
prop erty are becoming increas ingly wide spread in Europe
and beyond.

2
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At the European level, in keeping with the Green Deal perspective, 2

envir on mental interest is acquiring a growing capa city to shape and
direct the defin i tion of economic devel op ment. The achieve ment of
the object ives of climate neut rality, zero land consump tion and
construc tion of a circular economic system require the use of
tech niques and instru ments useful for achieving the ecolo gical
trans ition and redu cing both the appro pri ation of natural resources,
both their use for entre pren eurial purposes when unsustainable.

3

This perspective was most recently taken up in Regu la tion (EU)
2024/1991, the so- called Nature Restor a tion Law, 3 which aims to
imple ment the European Biod iversity Strategy. 4 This act imposes
ambi tious object ives on members States to restore the quality of
terrestrial, coastal and fresh water ecosys tems and habitats and
defines related plan ning and action oblig a tions. Achieving the goals
set out in the Nature Restor a tion Law will entail the adop tion of
repair meas ures that will also affect agri cul tural and forest
ecosys tems. These meas ures will there fore touch the economic
activ ities carried out in the affected areas.

4

Consequently, members States will have to redefine new balances in
the use of their res naturalis. However, in systems where the legal
regime of natural resources is defined according to the domain
model, the resources are qual i fied as public goods: the
imple ment a tion of European law will there fore affect the full ness of
the regime of public prop erty, which presup poses the full avail ab ility
of the goods by the owner- State.

5

At the inter na tional level, the push towards the intro duc tion of new
models of natural resource protec tion appears, if possible, even
more evident.

6

At the heart of the debate is the asser tion of a “new ecocentric
legal paradigm” 5 that is promoting the possib ility of a different
found a tion for the func tion of protecting natural resources. In the
domain model, this found a tion has an “objective” char acter and is
based on anthro po centric legal rules. In the new model, it assumes a
“subjective” char acter and find his justi fic a tion in the exist ence of
nature and of its indi vidual compon ents (“ecosystem matrices”,
according to European law).

7
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Repres ent ative of this perspective is the theory of
Earth jurisprudence, which integ rates elements of legal philo sophy
with prin ciples and tools of envir on mental law. This theory proposes
to recon struct the rela tion ship between humans and Earth according
to a “holistic, integral, or systemic approach because it views human
governance systems within the context of natural systems of order”. 6

The aim of Earth jurisprudence is to ques tion the anthro po centric
view of the rela tion ship between men and “nature” and to reorient it
towards an ecocentric perspective. It thus aims to dissem inate the
use of legal tech niques for the protec tion of natural resources that
can foster a balance between the asser tion of human rights and the
respons ib ility of the community to main tain the integ rity of
the Earth- ecosystem. 7

8

The trends mentioned, at European and inter na tional level, have two
elements in common.

9

Firstly, they propose forms of natural resource protec tion that are
distinct from the domain model. Then it arises the problem of
under standing the rela tion ship between public prop erty and the new
forms of natural resource protec tion. Do the two models operate
without mutual contam in a tion? Or does a modi fic a tion or integ ra tion
of the typical features of the domain model is necessary?

10

Secondly, although from different points of view, the cited cases refer
to the protec tion of “nature” as a set of natural resources. From the
legal perspective, this shows a connec tion with the notion of
“ecosystem” contained in the cited Regu la tion (EU) 2024/1991, which
refers to a “dynamic complex of plant, animal, fungi and
microor ganism communities and their non- living envir on ment,
inter acting as a func tional unit, and includes habitat types, habitats of
species and species populations”. 8

11

But if this is the case, then the objective sphere of refer ence of the
protec tion func tion is different in public prop erty and in the
Earth jurisprudence. The powers of protec tion that can be exer cised
according to the domain regime are, in fact, referred to indi vidual
natural resources (e.g., the order to demolish an unau thor ised
building in a protected natural area) or to categories of natural
resources (e.g., Forest Law). The different basis of protec tion could
there fore corres pond to a greater or lesser effect ive ness of the

12
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admin is trative power exer cised in the two models. This is a second
ques tion to which atten tion must be paid.

In this context, the under lying ques tion of this contri bu tion is
whether “nature” can represent a paradigm capable of fostering the
estab lish ment of a new model of ecosystem protec tion. A model
addi tional to the domain model and capable of guar an teeing greater
effect ive ness of public policies for envir on mental protection.

13

Based on these premises, the paper will be developed as follows.14

First, some cases of domain inter ven tion in natural resources will be
considered. These show how the power to dispose of the resources, if
exer cised according to the domain model, does not guar antee their
protec tion. At the opposite, instead appears condi tioned by the
polit ical orient a tion of the context of reference.

15

Secondly, the analysis of the cases will be used to demon strate that
the “rein forced” qual i fic a tion of envir on mental interest, expanding
the territ orial scope of protec tion from individual res naturalis to
ecosys tems, shows the inad equacy of the domain model. The
protec tion offered by public prop erty is, in fact, based on the close
connec tion between State sover eignty and natural public goods. But
the protec tion of an ecosystem can affect sets of envir on mental
matrices located on more than one State. This takes on transna tional
and global value.

16

The analysis will then turn to the exam in a tion of some cases emerged
in the context of Earth jurisprudence. The choose to focus on this
profile and not also on Nature Restor a tion Law is based on
two reasons.

17

First, at the time of writing, Earth jurisprudence has a suffi cient
degree of diffu sion in different areas of the globe, makes use of
estab lished juris pru den tial guidelines and is supported by a rich
theor et ical analysis formu lated by legal doctrine. Regu la tion (EU)
2024/1991 is, however, still in the imple ment a tion phase: the
expected effects it will produce can only be invest ig ated in the
coming years. In addi tion, the selected cases concern the different
instru ments that Earth jurisprudence uses to ensure the protec tion of
nature and its compon ents. Show, at the same time, the different
protec tion tech niques (judi cial and extraju di cial) employed.

18
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Finally, some prelim inary conclu sions will be developed and possible
prospects for further and subsequent in- depth studies on the subject
will be outlined.

19

2. Cases, prob lems, trends
Towards the end of the 1960s, The Walt Disney Company presented
plans to build a large ski complex in the Mineral King Valley, a
moun tainous area in the Sierra Nevada. The facility would have led to
the construc tion of numerous new infra struc tures and an impetuous
tourist devel op ment of the natural area. The Sierra Club, an
envir on mental asso ci ation with long- standing roots in the area and
very active in its conser va tion, appealed against the deeds of approval
for the project issued by the U.S. Forest Service. In the first instance,
the courts held that the Sierra Club had standing to appeal, even
though it was not imme di ately prov able that it would suffer direct
harm from the construc tion of the plant and granted the request for
an injunc tion to suspend the construc tion work. On appeal, however,
a contrary view was upheld, which led to the resump tion of
construc tion work on the complex. In 1971, the Sierra Club appealed
to the U.S. Supreme Court, which upheld the rejec tion of the
applic a tion and confirmed by a majority vote that the plaintiffs lacked
standing. Despite the unfa vour able outcome for the
asso ci ation, Justice Douglas’ dissenting opinion gave the Sierra Club
vs. Morton case consid er able media reson ance across the country.
Douglas had, in fact, based his favour able ruling on the idea of being
able to recog nise the legal person ality of the natural area affected by
the trans form a tion and thus allow it an autonomous and addi tional
legal standing in court in addi tion to that of the Sierra Club. 9 The
debate that arose convinced The Walt Disney Company to abandon
the project so as not to suffer repu ta tional damage. Moreover, in 1978,
thanks to the Sierra Club’s insist ence, the entire Mineral King Valley
area was included within the Sequoia National Park and subjected to a
special envir on mental and land scape protec tion regime. 10

20

In the Sierra Club vs. Morton case, the issue of the legal
repres ent a tion of nature and its elements emerges for the first time
in an envir on mental judge ment. This profile will be returned to later.
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However, the case is relevant because it high lights the ability of
natural resources to take the form of a centre of conflicting interests.
In this context, a funda mental role is reserved for admin is trative law,
respons ible for enfor cing the laws and ensuring the balance of the
rela tion ship between natural resources and indi vidual and
collective prerogatives.

22

Over the last thirty years, this rela tion ship has become
increas ingly important due to the progressive deple tion of ecosystem
matrices caused by climate change and the increase in
world population. 11 The affirm a tion of envir on mental interest has
favoured the intro duc tion of an increasing number of rules and
admin is trative instru ments. They are aimed at favouring the
sustain able exploit a tion of natural resources or their preser va tion
through the exclu sion of appro pri ation activ ities. These policies have
not, however, been suffi cient to limit the occur rence of dysfunc tions,
the inef fect ive ness of legal rules and, consequently, the failure to
achieve a balance between the interests to which the rules tend.

23

Further examples confirm this thesis.24

In the Chilean region of Valparaiso, the overuse of ground water due
to intensive avocado mono cul ture has drastic ally reduced the
avail ab ility of potable water, contrib uting to drought levels in the
area. In 2019, the Chilean govern ment qual i fied the area as a “zona de
cata strophe hidrica”. As of 2020, meas ures have been taken to quota
the resource for human consump tion and domestic use and a tanker
trans port service for drinking water has been started. This is charged
to public expenditure. In a report of the same year, the working group
of inde pendent experts appointed by the UN Office of the High
Commis sioner for Human Rights (OHCHR), under the lead er ship
of the Special Rappor teur on the human rights to safe drinking water
and sanitation, stated that economic devel op ment projects based on
the further increase of avocado cultiv a tion would foster viol a tions of
the right of access to water and other related rights. 12

25

In 2017, the board of management of Uluru- Kata Tjuta National Park,
located in Australia’s Northern Territory, unan im ously passed a
resol u tion banning all forms of climbing on the Australian mountain,
considered sacred by the Abori ginal people. It also ruled that this
activity qual i fied as a viol a tion of the Envir on mental Protec tion
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and Biodiversity Conservation Act 1999 (EPBC) 13 and the
Envir on mental Protec tion and Biodiversity Conservation Act
Regu la tion 2000 (EPBC Regulation). 14 It there fore provided for
appro priate sanctions. The decision prompted the resump tion of a
heated debate in the country between the Abori ginal people,
“owners” of the head land and supporters of the need for its spir itual
and envir on mental protec tion, and the tourism companies, for whom
the climb was an important element in offering loisirs services. 15

Since 2018, following a change of direc tion in the Brazilian
govern ment’s envir on mental policies, defor est a tion has exper i enced
a renewed rate of growth. The conflict between envir on mental
asso ci ations, agri cul tural busi ness groups and govern ment
insti tu tions has been reignited. Data collected within the PRODES
project (which uses satel lite images to track defor est a tion in the
Amazon area) show that 2021 is the year with the largest defor ested
area in the last decade. 16 The increase in defor est a tion was favoured
by amend ments to lei no. 12651 de 25 maio 2012: the measure revoked
lei no. 4771 de 15 setembro 1965 (the so- called Codigo florestal),
intro du cing an amnesty for penal ties related to areas illeg ally
defor ested before 2008 and reduce penal ties for defor est a tion on
small land parcels. 17

27

The reported cases high light how a profound change is underway in
the rela tion ship between admin is trative law and natural resources.

28

For the whole of the last century, this rela tion ship was based on
appro pri ation for the purposes of economic devel op ment, also helped
by the abund ance of resources. The domain model has contrib uted to
this dispro por tion: the choices of use of natural public goods, left to
the discre tion of the owner admin is tra tion, have favoured economic
valor isa tion instead of their protection.

29

Since the mid-1950s, first at the inter na tional level and then at the
national level, it has been recog nised that increase in world
popu la tion, excess consump tion activity and climate change have
caused a rapid decrease in the avail ab ility of res naturalis. The lack of
avail able resources encour aged an increase in conflicts between
States, territ orial admin is tra tions, citizens and economic operators.
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Reversing the effects of appro pri ation policies quickly is, moreover,
not possible: unlike arti fi cial goods, natural goods tend to be
irre pro du cible or they are partially repro du cible but at a very high
cost and over a long period of time. 18

31

In this context, the integ ra tion of envir on mental concerns into
natural resource protec tion policies can offer a different perspective
of investigation.

32

First, the applic a tion of the prin ciple of sustain able devel op ment,
accepted in inter na tional treaties and in European law, requires
States to adopt rules that don’t hinder the gener ative capa city of
natural resources. This perspective emerges, as mentioned, in the
Consti tu tions, in European and national legis la tion and, as will be
seen, is accepted by case law.

33

As a result of this approach, States adopted legal rules aimed at
protecting natural public goods that contribute to constructing a
legal regime parallel to the public prop erty regime.

34

The way in which they inter vene is twofold. On the one hand, they
aim at a “conser vative” protec tion, providing for useful instru ments to
preserve the original condi tion of the natural heritage (the “good
state” referred to in Nature Restor a tion Law). One example is the
regime of protected natural areas. On the other hand, they offer
“active protec tion” by redu cing or prohib iting uses that lead to
irre vers ible changes in natural resources. Examples are the limits
imposed on defor est a tion or atmo spheric pollutions. 19

35

As anti cip ated, the rela tion ship between the two categories of rules is
unclear and should be investigated.

36

In public property, res naturalis are qual i fied as public goods. They
are protected by different instru ments from those applic able to
private prop erty. These resources are res extra commercio, may be
subject to State police powers and restric tions may be placed on their
use because the admin is tra tion to which they belong disposes of
them as owner. Decisions on the permiss ible use also lie with the
owner admin is tra tion which, at least in most European coun tries, is
the State.
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The elements of inali en ab ility and of the limits on access to natural
resources are common to public prop erty and the public trust. This
is a legal model partic u larly wide spread in coun tries that have
embraced prin ciples and insti tu tions typical of common law where
public prop erty is a marginal category compared to
private property. 20 At the basis of the public trust model is the idea
that public admin is tra tions must safe guard the natural resources of
which they are “custodians” (as trustees) by guar an teeing their care
and conser va tion. So, it is possible to enjoy them not only in the
present but also in the future. The powers of protec tion are,
there fore, justi fied in the benefit that these resources bring to the
community. Consequently, if the admin is tra tion goes along with the
exploit a tion of res naturalis rather than their protec tion, any citizen
is legit im ised to take legal action to defend the community’s rights of
access and use. 21

38

Despite their common elements, public domain and public trusts are
not over lap ping models: they have onto lo gic ally different found a tions
and generate different legal effects. 22

39

For our purposes, the most important distinc tion is the correl a tion
between the protec tion of natural resources and the protec tion of
future gener a tions. This link is not evident in the domain model
where protec tion powers are activ ated in response to current events
(in the form of admin is trative police powers) or following the
acknow ledge ment of envir on mental damage (conser va tion measures).

40

This is a perspective present not only, as mentioned, in public trusts.
It also emer ging in climate litigation. 23 Once again, in this case the
protec tion of natural resources is not based on prop erty but on a
func tional criterion. Specially, the legit imacy of protec tion is based
on the capa city of envir on mental matrices to guar antee the
real isa tion of funda mental rights. In climate litig a tion, the effects of
judi cial protec tion are broadened. In addi tion to claims for
compens a tion or restor a tion of damaged natural elements,
perform ance complaints are made against States to adopt rules to
limit the envir on mental damage. 24

41

The “subjective” perspective accepted in climate cases thanks to the
refer ence to future gener a tions makes it possible to broaden the
categories of possible claimants. Tradi tion ally, in fact, in European
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systems protec tion for envir on mental damage is allowed for injured
parties and envir on mental protec tion asso ci ations. In climate
litig a tion repres ent at ives of “future gener a tions” can bring claims
even if they are not imme di ately injured by the facts. 25 Thus, the
guar antee of rights is assessed by the courts not only with respect to
the current damage but to its possible future projection.

The public trust and the protec tion of intergen er a tional rights
accepted in climate cases show the pres ence of altern ative models of
protec tion of ecosystem matrices to public prop erty. They also
confirm the perspective indic ated by Nature Restor a tion Law,
although from different starting points. In both cases, the paradigm
of refer ence changes: the protec tion of natural resources is not
legit im ised by public owner ship, but protec tion depends on the
ability of resources to satisfy the rights of present and future citizens.

43

The indic ated perspective is also present, as will be seen, in
Earth jurisprudence where the “subjective” inver sion takes on an even
more marked connota tion through the “anthro po morph isa tion” of
natural resources.

44

3. Natural resources as res of
plan etary interest
The cases described relate to very different natural resources. But
they have one thing in common. They are hypo theses in which the
changes induced by climate change and human activ ities assume a
“global” relev ance. Their effects, while occur ring imme di ately within
the owner- State of res naturalis concerned, generate consequences
that impact beyond national borders. Often, we are dealing with
natural resources with trans boundary phys ical exten sion where any
change directly affects several legal systems.

45

The case of large rivers is representative.46

River basins that cross at least two States fall into this category.
Glob ally, it is estim ated that 261 rivers have this char ac ter istic,
affecting about 145 States on each continent, with Europe coming
first, followed by Africa. 26 The incid ental effects on the planet’s

47



Droit Public Comparé, 3 | 2024

fresh water reserves are there fore, for the most part, of transna tional
signi fic ance. The emer gence of conflicts is frequent.

One example is the dispute that affected the Rio Grande in the late
19th century. The course of this river runs between the United States
and Mexico, passing, for a long stretch, over land dedic ated to
agri cul ture. To increase their water supply, a group of farmers living
on the banks on the Amer ican side altered the natural course of the
river basin. This resulted in a consid er able decrease in the water
quota avail able for the Mexican territory down stream of the
diver sion. In 1895, the then Attorney General of the United States,
Judson Harmon, adopted an opinion in which he considered the
inter ven tion to modify the riverbed to be legit imate due to the
prin ciple of abso lute sover eignty of states over their territory and the
natural resources located therein. Consid ering this criterion,
Attorney Harmon also considered actions capable of restricting
(when not inhib iting) the use of the shared natural resource by
neigh bouring States to be justifiable. 27 Within this frame work, the
United States and Mexico never the less agreed in 1906 to adopt a
bilat eral conven tion, still in force, aimed at ensuring the equit able
distri bu tion of water for the portion of the river. 28

48

Two consid er a tions can be drawn from the Rio Grande case.49

The first is the shift from the idea of abso lute State sover eignty over
natural resources to the orient a tion that States, by inter vening in
them, cannot cause envir on mental damage to territ ories beyond
their borders.

50

In the European context, this prin ciple trans lates into the balan cing
act between the autonomy left to member States to determine the
owner ship regime of their prop erty and the oblig a tion to respect the
prin ciples of envir on mental law. At the inter na tional level, the same
prin ciple was first accepted by the 1972 Declar a tion of the United
Nations Confer ence on the Human Environment. After found
legit imacy with the adop tion, in 1992, of the Conven tion on the
Protec tion and Use of Trans boundary Water courses and
Inter na tional Lakes (the so- called UNECE Water Convention) 29 and,
in 1997, of the Conven tion on the Law of the Non- navigational Uses of
Inter na tional Water courses (the so- called UN
Water courses Convention), according to which the use of
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inter na tional water courses for non- navigational purposes must be
carried out in a cooper ative, fair and reas on able manner. 30

The second consid er a tion is that at a time when climate change has
made evident the reduc tion in the avail ab ility of water resources or
has abruptly caused their “forced” redis tri bu tion, favouring greater
drought in some areas and increased flooding in others, the control
of water has gener ated the emer gence of “wars” between States with
much greater frequency than previously. 31

52

The resol u tion of conflicts over the manage ment of large rivers has
made it essen tial to strengthen cooper a tion between the
States involved. 32 At the same time, has led to an increase in
supra na tional acts aimed at regu lating the governance of “shared”
rivers and regu lating the instru ments and models of public
inter ven tion in trans boundary river basins based on the prin ciples
mentioned above. This process is chal len ging the role of national
discip lines for river manage ment as states sharing transna tional
natural resources tend to create “communities of interest in which the
rigidity of national bound aries is dimin ished (or at least attenuated)”
and which take on a “regional” significance. 33

53

The trend discussed does not only affect river basins.54

In inter na tional law there are, in fact, acts aimed at the protec tion of
entire ecosystems.

55

For example, the Antarctic Treaty, signed in Wash ington on
1 December 1959, 34 while others are dedic ated to the protec tion of
forests, such as the Non Legally Binding Instrument on all Types
of Forest (c. d. Forest Instru ment), adopted by the UN General
Assembly in 2007, the United Nations Stra tegic Plan for Forests 2017-
2030, adopted by the UN General Assembly in 2007, 35 the United
Nations Stra tegic Plan for Forests 2017-2030 36 or, at European level,
the Commu nic a tion COM(2021) 572 final New EU Forest
Strategy 2030. 37 There is also the Agree ment under the United Nations
Conven tion on the Conser va tion and Sustain able Use of Marine
Biolo gical Diversity of Areas beyond National Jurisdiction (the so- 
called Law of the Sea), signed on 19 June 2023 by the United Nations
General Assembly and to which the European Union acceded on
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24 April 2024. 38 At a general level, there is the UNESCO World
Heritage Site. 39

The “plan etary” dimen sion recog nised by inter na tional law (but also,
although to a lesser extent, by European law) to natural resources
makes it neces sary to pay atten tion to the contam in a tions between
multi level regu la tions as well as to the ways in which, even in the
absence of specific binding positive regulations, soft law acts
influ ence national rights. The integ ra tion of protec tion’s rules in the
described way entails the estab lish ment of rela tions not always linear
between the subjects involved. The rela tional systems take on a
retic ular char acter and the tradi tional paradigms of inter ac tion
between admin is tra tions and between admin is tra tions and private
indi viduals decline in favour of flex ible and dynamic modules.
Insti tu tions with different struc tures and powers interact with each
other and with civil society within a struc ture of legal systems in
which the “bipolar paradigm” leaves room. This is substi tuted by a
dimen sion in which the posi tions of subjects are not preju diced a
priori and where rela tions are not defined in a stable manner. 40 In
other words, insti tu tional rela tions are no longer rigidly defined by
territ orial bound aries but are artic u lated according to the phys ical
devel op ment of the shared res naturalis.

57

The recog ni tion of the transna tional value of natural resources also
encour ages a second reflec tion. Is it possible to hypo thesise the
exist ence of a set of assets “so important for the future of mankind
that their protec tion and valor isa tion cannot be left to indi vidual
states, while the applic a tion of a regime that is as uniform as
possible worldwide” is considered indispensable? 41

58

The debate on the “common heritage of mankind” 42 brings with it the
issue of the legal regime possibly recog nis able to the assets in
ques tion. If the idea of the exist ence of a “plan etary” public prop erty
were to be accepted, however, there would be a risk to conclude that
the prin ciple of abso lute State sover eignty over natural resources
would be dissolved. From the perspective of national law, it would
also be neces sary to ask whether, like the emer gence of the
envir on mental interest, the gradual consol id a tion of transna tional
forms of protec tion of natural resources can under mine the unity of
the protec tion model offered by domain regime.
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4. The Earth jurisprudence
Recog ni tion of the global value of natural resources has its highest
value in Earth jurisprudence. This model of protec tion makes use of
three legal instruments.

60

The first is the recog ni tion of rights to “Nature” (also called “Mother
Earth” by Earth jurisprudence theor ists) to allow for the equality of all
“ecolo gical beings”, animate and inan imate. Through this process, all
the categories mentioned would be imputed with funda mental
human- like prerog at ives that, as such, could not be viol ated without
adequate justification.

61

The second instru ment is the recog ni tion of legal person ality to
indi vidual “ecolo gical beings”. Thus, they become legal subjects with
rights and duties and are endowed with the legit imacy to prosecute
in their own name to protect them selves against dispro por tion ated
human actions.
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The third is the imputa tion of human- like rights to an “ecolo gical
being”, thus endowed with inali en able prerog at ives. One thinks, for
example, of the right to exist and to have a suit able habitat for the
devel op ment of its exist ence. This mech anism may or may not be
used in conjunc tion with the recog ni tion of legal personality. 43
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The doctrine of Earth jurisprudence, which has so far found
applic a tion mostly in non- European legal systems, 44 is spreading
rapidly as demon strated by the cases collected in the data base of the
Harmony with Nature project promoted by the United Nations. 45 The
programme is devel oping in the wake of the resol u tions adopted,
starting in 2009, by the General Assembly. At this moment, member
States expressed the common need to find new forms of balance
between economic, social and envir on mental needs to safe guard
present and future gener a tions. On this basis, the action of the
United Nations intends to promote the recon struc tion of the
rela tion ship between man and “nature” in non- 
anthropocentric terms. 46

64

The cases that are examined below show what effects the different
instru ments have on the effect ive ness of protec tion and what crit ical
elements emerge.
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4.1 The recog ni tion of rights to “nature”
In Ecuador, a heated debate on ‘envir on mental consti tu tion alism’ has
been ongoing for some time, leading this country to adopt an
important consti tu tional amendment. 47

66

The Ecuadorian Consti tu tion was approved in 2008, in the histor ical
and social context estab lished after the collapse of the dictat orial
regime, one of the char ac ter istics of which was the desire to
strengthen the welfare state. Articles 71 and 72 of this Charter,
included in the Capítulo séptimo rubricated Derechos de la naturaleza,
recog nise “nature” (“Pacha Mama”, in the Quito language) a verit able
cata logue of rights, first and fore most respect for its exist ence, its life
cycles and its evol u tionary processes. Further more, “nature” is
endowed with a general “derecho a la restauración”: this is the right to
the restor a tion of its original condi tions when altered by natural or
anthropic events. The guar antee of the “derecho a la restauración” is
inde pendent of any oblig a tions of compens a tion provided for by the
rules adopted to compensate others damage to natural systems. 48

The guar antee of natural rights can be activ ated from the public
authority by any indi vidual or by a community. 49 The effect ive ness of
the right to restauración, on the other hand, requires an inter ven tion
by the State. It is respons ible for adopting the neces sary instru ments
to prevent the occur rence of events likely to have a serious or
permanent envir on mental impact, among which are the anthropic
actions of exploit a tion of non- renewable natural resources. 50

67

The cited consti tu tional prin ciples have been applied by
the Ecuadorian Corte Constitucional.

68

One of the most signi ficant cases submitted to this court concerns a
protective action brought by two foreign nationals to protect the
Vilcabamba River from the improper accu mu la tion of excav ated
material from the construc tion of a new road. The deposit had the
effect of increasing the river’s flow rate and caused extensive flooding
and damage on the applic ants’ land. The appeal sought to have the
town plan ning project approved by the Provin cial Govern ment of Laja
declared ille git imate under Article 71 of the Consti tu tion because it
was not accom panied by an envir on mental impact study. In Loja v.
Río Vilcabamba case, the Corte Constitu cional rejected the request
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for condem na tion, consid ering the actions taken by the local
author ities involved in the reclam a tion of the area adequate to the
right of the river to be restored. 51

A partially similar model to Ecuador was configured in Bolivia. Here
“nature” (or “Pachamama” according to the idiom of the abori ginal
peoples) was recog nised as a rights- holding subject by the Ley de 21
de diciembre de 2010 no. 71, entitled Ley de derechos de la
Madre Tierra.
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The 2009 Consti tu tion of Bolivia does not expressly refer to “nature”
rights. It does, however, dedicate two articles to envir on mental law in
the section regu lating social and economic rights. Specially, Article 33
enshrines the right of indi viduals and communities of present and
future gener a tions to live in a healthy, protected and balanced
envir on ment. To the recog ni tion of this right, the subsequent
Article 34 asso ci ates the provi sion of the legit imacy to act by any
indi vidual, either as an indi vidual or as a repres ent ative of a
community, to promote envir on mental protec tion actions. For the
purposes of this paper, it is worth noting how part of the Article 33
refers to the possib ility that the exer cise of rights to the envir on ment
is not only due to human beings, but also to other living beings (otros
seres vivos) among which are animals. 52
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A compar ison between the cases of Ecuador and Bolivia shows how
the inclu sion of “nature” rights in the Consti tu tion favours more the
effect ive ness of the prerog at ives correl ated to the recog nised
subjective posi tions. In the Bolivian system, in fact, the guar antee of
protec tion is in any case subor din ated to the prior legal recog ni tion
of rights, unlike in the case of Ecuador.
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On the other hand, unlike the Ecuadorean Consti tu tion, which does
not contain any indic a tions on the content of the notion of “nature”.
More, the ways of protecting its rights is based on general rules
of principle: Ley no. 71/2010 provides precise indic a tions with respect
to both profiles.
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Regarding the first aspect, the “Mother Earth” is qual i fied as “el
sistema vivi ente dinámico confor mado por la comunidad indi vis ible de
todos los sistemas de vida y los seres vivos, inter re la cion ados,
inter de pendi entes y comple ment arios, que comparten un
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destino común”. 53 The refer ence to the “Madre Tierra” in Ley
no. 71/2010 must, however, be read in conjunc tion with the provi sion
that clari fies its contents in correl a tion with “sistemas de vida”, which
are described as “comunid ades complejas y dinámicas de plantas,
animales, micro organ ismos y otros seres y su entorno, donde
interactúan comunid ades humanas y el resto de la naturaleza como
una unidad funcional, bajo la influ encia de factores climáticos,
fisiográficos y geológicos, así como de las prácticas productivas, y la
diver sidad cultural”. 54

About the second profile, the objective of Ley no. 71/2010 is to
recog nise the rights of “Mother Earth” and, at the same time, to
identify the oblig a tions incum bent on the State and society to ensure
their respect. 55 The former are indic ated in part with
general references 56 and, on the other hand, with regard to
indi vidual natural elements, 57 according to a list that is
not exhaustive. 58
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The imputa tion of claims is thus connected with the qual i fic a tion of
“Madre Tierra” as a subject of law and, more specific ally, as a “sujeto
colectivo de interés public”. 59 The refer ence to the community is
func tional in guar an teeing the effect ive ness of the protec tion of the
rights recog nised by the law: it has the effect of trans fer ring
owner ship not only to “Madre Tierra” but to all its compon ents
(including the human ones). It follows that every member of the
community is also the holder of the rights of “Madre Tierra” and that
the exer cise of indi vidual rights must only take place in a form that is
compat ible with the former. In the struc ture of Ley no. 71/2010,
indi vidual rights there fore appear as rights that are “condi tional” in
their exter n al isa tion. Consist ently, any conflicts must be resolved
without affecting the “sistemas de vida”. 60

76

Within the frame work described, the Bolivian law lists the oblig a tions
incum bent on the State in view of the objective of guar an teeing the
rights recog nised to “Mother Earth”. These include the devel op ment
of public policies, system atic preventive actions and promo tion of the
recog ni tion of these rights, also in inter na tional relations. 61 At the
same time, the duties of phys ical and juridical persons, public and
private, who are obliged not only to respect but also to defend the
rights of “Mother Tierra” are indic ated, if neces sary, initi ating
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juris dic tional actions against acts capable of harming
these prerogatives. 62

The imple ment a tion of Ley no. 71/2010 is condi tional on the
estab lish ment of the “Defensoría de la Madre Tierra”, a body entrusted
with the mission of strength ening the effect ive ness of the rights,
oblig a tions and duties provided for through the exer cise of
many powers. 63 The draft law under discus sion qual i fies the
Defensoría as a polit ic ally, func tion ally and organ isa tion ally
inde pendent institution. The same draft fore sees for this subject
cognitive and invest ig ative powers in rela tion to acts or omis sions
related to the viol a tion of the rights of “Mother Earth”, powers of
active legit imacy in envir on mental matters before ordinary and
consti tu tional juris dic tions and powers to present legis lative
proposals and make recommendations. The Defensoría also has the
power to adopt public censures for acts or conduct contrary to the
prin ciples laid down. 64

78

4.2 The recog ni tion of rights
to individual res naturalis

The second instru ment promoted by the doctrine of
Earth jurisprudence found applic a tion in New Zealand where, for the
first time, rights were recog nised for a river as an iden ti fi able and
delim ited “ecolo gical being”. 65

79

Specific ally, in 2017, the New Zealand Parlia ment passed the Te Awa
Tupua Whan ganui River Claims Settle ment Act, by which it granted
legal person ality to the Whanganui River (Te Awa Tupua, in the
Māori language), the third longest in the country, thus relin quishing
exclusive owner ship over this natural resource. 66 The measure
follows the Te Urewera Act adopted in 2014 by which the Te Urewera
National Park, a national park through which part of the Whanganui
River flows. 67

80

The Whan ganui River Act was intended to defin it ively resolve the
conflict over the attri bu tion of owner ship of this natural resource
that had arisen since 1873 between the New Zealand Govern ment
and the Māori tribe, who had always settled on the banks of the
Whanganui River. According to New Zealand law, in fact, since the
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river in ques tion was navig able, the owner ship of its bed belonged to
the Govern ment and the relative admin is trative manage ment
func tions to the local author ities. In the inter pret a tion of the Māori,
however, the applic a tion of the Treaty of Waitangi should have
prevailed, which since 1840 has recog nised the right of the Abori ginal
people to main tain their lands and to enjoy its fruits.

In this context the Whan ganui River Act provided for the protec tion
of the entire river and affirmed its express qual i fic a tion as an
indi vis ible and living whole of phys ical and meta phys ical elements for
its entire extension.

82

Within this frame work, the Whan ganui River Act uses the recog ni tion
of the legal person ality of the Whan ganui River and the area in which
it is located to create a new frame work of governance of the
natural resource. 68 Indeed, this qual i fic a tion has the effect of
legit im ising the “person i fied” river to take legal action to protect its
rights. To guar antee the effect ive ness of this capa city, the Whan ganui
River Act has provided for a repres ent a tion mech anism that
allows the res inan imate to avail itself of a body with the func tion of
legal guardian, which will be respons ible for acting in its name and on
its behalf in the event of a lawsuit. The compos i tion of this legal
entity is equal as it is attended by a member appointed by the
govern ment and one appointed by the indi genous popu la tion who,
endowed with identical powers, take on the role of repres ent at ives of
the rights of the river. 69

83

In the same year in which the Whan ganui Act was adopted, the High
Court of Uttarakhand in India recog nised the Ganges and Yamuna
rivers, as well as their trib u taries and other water courses flowing in
various ways into the main ones, with legal person ality and all the
rights, duties and respons ib il ities of a living being. 70 The decision
was based on the sacred ness of the rivers recalled for the Indian
people and the need to preserve them, even by adopting
extraordinary meas ures, from further exposure to factors of
envir on mental degrad a tion that threatened to under mine their
very existence.

84

Like in the first examined case, the effect ive ness of the guar antee of
the prerog at ives related to the posses sion of legal status was pursued
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through the imputa tion to an insti tu tional subject of the status of
repres ent at ives of the two rivers.

The High Court, moreover, reit er ated this orient a tion in the
Glaciers case, upholding the request to recog nise the legal person ality
of all the res naturalis of the State of Uttarakhand, including the
Gangotri and Yamunotri glaciers located at the sources of the Ganges
and Yamuna rivers. In this decision, the Court, moreover, expli citly
stated that “person i fied” natural resources are accorded rights that
should be considered equi valent to human rights, with the effect of
determ ining identical treat ment even in the case of
compens able damages. 71

86

It must be considered, however, that in the Ganges and Yamuna case,
the state of Uttarakhand, which had been assigned the task of
repres ent a tion, appealed against the High Court’s ruling before the
Supreme Court of India ques tioning the legit imacy of the recog ni tion
of its role as “guardian” of the rivers. The appeal was based on two
main reasons. On the one hand, the transna tional exten sion of the
natural resources concerned posed prob lems of sover eignty since the
State of Uttarakhand believed that it could not take decisions
concerning the territory of other States, such as neigh bouring
Bangladesh also affected by the passage of the rivers in ques tion. The
formula of exclusive repres ent a tion should have been replaced, if
anything, by that of shared governance. Secondly, the exer cise of the
powers of repres ent a tion had as its coun ter part the liab ility of the
State concerned in the event of damaging events, of natural or
anthropic origin, connected with the life cycle of the rivers. Hence
the duty to respond directly in the event of claims, e.g. also in the
event of flooding or drowning. 72

87

5. Prelim inary conclu sions and
perspect ives for future research
Several conclu sions can be drawn from the cases considered.88

The applic a tion of the instru ments promoted by Earth jurisprudence
occurs in different ways. The recog ni tion of legal person ality and the
imputa tion of rights to “nature” or single res naturalis is based on
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consti tu tional provi sions, laws or derives from
juris pru den tial decisions.

The imple ment a tion of Earth jurisprudence prin ciples there fore takes
place in a “flex ible” manner. But this is consistent with the under lying
approach of the theory, which includes very different
natural resources.

90

The cases also show how the way in which the theor ised prin ciples
are trans posed condi tions their degree of legal effect ive ness.
Consequently, it condi tions the effect ive ness of the protective
func tion. Recog ni tion of legal person ality or rights in favour of
“nature” or indi vidual “ecolo gical beings” occur ring in applic a tion of a
consti tu tional or norm ative provi sion is integ rated into the
frame work of prin ciples and rules in force in the legal
system concerned.

91

On the other hand, when recog ni tion derives from a judg ment, its
concrete imple ment a tion may require further adapt a tions or may be
complex if it fits into a regu latory frame work that is not “favour able”.
Moreover, while it is true that recog ni tion by judges is likely to
produce effects quickly and is inde pendent of the polit ical context of
refer ence, its stability over time is uncer tain because subsequent
judg ments might have a different orientation. 73

92

Secondly, in the Whanganui River case, the recog ni tion of legal
person ality is integ rated with that of the affirm a tion of indi genous
peoples’ rights over natural resources. 74 In the Indian case, on the
other hand, it is the search for an altern ative model of protec tion of
res naturalis that justi fies the inver sion of their posi tion from “object”
over which to exer cise rights to “subject” of rights.

93

This last consid er a tion makes it possible to return to the initial
research ques tion: does the protec tion model proposed by
Earth jurisprudence guar antee a more protective way of protec tion of
natural resources than the protec tion offered by public prop erty and
by domain model?

94

The analysis of the cases does not allow for a fully positive answer.
The reasons for this uncer tainty are outlined above.
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It is also true, however, that the incis ive ness of the model proposed
seems to be strength ening rapidly according to a process that is not
entirely new. The “legal anthro po morph isa tion” of natural resources
is, in fact, asserting itself according to logics analogous to those that
inspired the emer gence and consol id a tion of envir on mental interest:
at an early stage it found recog ni tion in inter na tional law; it was then
accepted in European law; finally, through it, it was trans posed into
the law of the member States of the European Union.

96

If the theory of the Earth jurisprudence were to be accepted at the
European Union level according to the process described, on the
model happened in the Mar Menor case in Spain, it could represent a
decisive push towards the revi sion of the legal paradigms of nature
protec tion typical of the domain regime. In fact, the growing
diffu sion and variety of cases ascrib able to this model of protec tion
shows the outdated ness and limits of the legal rules dedic ated to
public property, 75 espe cially in those legal systems that have adopted
them not so recently. 76 It could, as has already happened in several
cases, encourage inter ven tions to change the regu latory frame work
of refer ence at the State level. 77

97

The Italian case is emblematic.98

The domain model is regu lated by the Civil Code adopted in 1942 and
by numerous sectoral laws imple menting the codi fied
general principles. 78 Already the pres ence of this strat i fic a tion of
sources had favoured the loss of value of the Code’s provi sions. In the
light of the consti tu tional reform that led to the amend ment of
Article 9 in the terms described above, the problem is even more
evident: how can the refer ence to the Republic’s duty to protect
ecosys tems be made compat ible with the pres ence of laws that only
protect indi vidual categories of natural resources without
consid ering their system atic interactions? 79

99

It may be neces sary to reform the Civil Code and reclas sify natural
public goods as closely as possible to the new paradigms emerged in
European and inter na tional law.

100

However, this would still be a solu tion based on current logic.101

At the opposite, renoun cing the legal divi sion of natural resources
into rigid categories would be innov ative. Instead, legal rules could
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focus on the duti ful ness of the protec tion func tion and its applic a tion
beyond the owner ship of assets. The focus would be shifted to the
ability of res naturalis to satisfy funda mental rights of present and
future generations.

Since these res have very different char ac ter istics from one another,
it would be essen tial to “graduate” the protec tion regime. As
mentioned, protec tion should have as its scope not indi vidual assets
but inter con nected ecosys tems of natural assets. Protec tion should
there fore also take care to include the inter re la tion ships that exist
between naturals resources and to protect their value from a
transna tional and global perspective.

103

The trans ition could have as its starting point a revis it a tion, in the
perspect ives outlined, of the theory of the “échelle de la domanialité”.
In a nutshell, this theory, as is well known, is based on the
obser va tion of the phys ical variety of public prop erty. From it derives
the need for a non- uniform legal regime and a not based solely on the
binary distinc tion between public and private prop erty. Instead of
imposing on public domain the regime of public prop erty, it is
proposed to clas sify it according to a six- level grad a tion with
distinc tions based on the degree of prox imity to the two opposite
poles of the scale, public prop erty and private property. 80

104

To conclude, the reflec tions carried out so far show how the growing
pervas ive ness of the envir on mental interest is imposing a reflec tion
on the rela tion ship between nature and law.

105

This has, since ancient times, aroused the interest of jurists and legal
philo sophers who have emphas ised its complexity. 81 At the same
time, they have pointed out the ambi guity and pitfalls of “rights of
nature” theories. 82 Among the most obvious is the consid er a tion that
the recog ni tion of legal person ality to “nature” or its elements does
not solve the problem of the effect ive ness of this model of
repres ent a tion. Person i fied “nature” is not, in fact, able to express its
will directly but can only act through natural and legal persons who
represent it. 83

106

If it then looks at the contrast between natural law and legal
posit ivism, the rela tion ship between “nature” and man is repres ented
in terms of the conflict between “natural law” and “positive law”: 84
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NOTES

1  See D. AMIRANTE, S. BAGNI, Envir on mental Consti tu tion alism in the
Anthro po cene. Values, Prin ciples and Actions, Oxon/Mew York, Rout ledge,

The idea of nature as an “object” capable of imposing itself on law,
condi tioning its “insti tu tions, while remaining outside it, extraneous
to it” there fore prevails. 85

The natural resource protec tion theories discussed seem to offer the
possib ility of a different view.

108

The defin i tion of “nature” from the point of view of law in the cases
considered is in fact based on the concep tion that it is governed by
its own laws. Laws capable of estab lishing the order of things in the
natural world in the same way that the laws of law estab lish the legal
order in the world of men. Thus considered, the two orders are no
longer in anti thesis and can be placed within the frame work of a
higher “cosmic law”. 86 From this direc tion, “the view of nature allows
one to deal with rules constitutive of the entire living system… that
relativise the social categories invented by man, including legal ones:
they relativise, not subvert” by integ rating the envir on mental law of
states and the rela tions between states, without denying their
founding status and usefulness. 87

109

What emerges, there fore, is not only the imma ter i ality of “nature” but
also its phys ical and objective dimen sion as a set of res naturalis that,
as we have seen, can guar antee the enjoy ment of funda mental rights.
In the perspective indic ated, “nature”, no longer just an element in
oppos i tion to law, becomes relevant for the actual defin i tion of the
legal order and, as far as it is of interest here, for the construc tion of
effective admin is trative rules, i.e. those capable of achieving the
set objectives.

110

In this sense, “nature” could also pose itself as a paradigm capable of
limiting the expan sion of certain categories of rights, such as
economic rights aimed at the exploit a tion of res naturalis, while at
the same time favouring the strength ening of other emer ging rights,
such as those of future generations.
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2022, and L. J. KOTZÉ, Global Envir on mental Consti tu tion alism in
the Anthropocene, Oxford/Port land, Blooms bury Publishing, 2016.

2  The Sustain able Growth Strategy developed by the European
Commis sion aims to coordinate states in the imple ment a tion of actions to
imple ment the goals set out in the 2030 Agenda. The goal set out in the
Green Deal is zero climate impact by 2050 and the reduc tion of atmo spheric
emis sions by at least 55% by 2030, as stated in the Commu nic a tion of
11 December 2019 COM(2019) 640 final. See E. CHITI, “Managing the
ecolo gical trans ition of the Eu: The European Green Deal as a regu latory
process”, in Common Market Law Review, vol. 59, no. 1, 2022, p. 19 ff.

3  See Regu la tion (EU) 2024/1991 of the European Parlia ment and of the
Council of 24 June 2024 on nature restoration.

4  See Commu nic a tion of the Commis sion of 20 May 2020 entitled EU
Biod iversity Strategy for 2030 “Bringing nature back into our lives”.

5  See T. FENSTERSEIFER, J. R. MORATO LEITE, “Towards ecolo gical law?
Envir on mental law on the threshold of a new ecocentric legal paradigm in
the Anthro po cene”, in DPCE Online, vol. 64, no. 2, 2024.

6  The defin i tion is proposed by C. CULLINAN, “Earth Juris pru dence”,
in L. RAJAMANI, J. PEEL (ed.), The Oxford Hand book of Inter na tional
Envir on mental Law, Oxford, Oxford Univer sity Press, 2021, 2nd ed., p. 235.
By the same author see Wild Law. A Mani festo for Earth Justice, Oxford,
Green Books, 2011, 2nd ed.

7  See C. CLARK, N. EMMANOUIL, J. PAGE, A. PELLIZZON, “Can You Hear the Rivers
sing? Legal Person hood, Onto logy and the Nitty- Gritty of Governance”, in
Ecology Law Quarterly, vol. 45, no. 4, 2019, p. 787 ff.; D. R. BOYD, The Rights of
Nature: A Legal Revolu tion That Could Save the World, Toronto, ECW Press,
2017, (specially p. 135 ff.); P. BURDON (ed.), Exploring Wild Law: The Philo sophy
of Earth Jurisprudence, Kent Town, Wake field Press, 2011.

8  See Art. 3(1), Regu la tion (EU) 2024/1991.

9  The most signi ficant passage of the dissenting opinion is this: “The
crit ical ques tion of ‘standing’ would be simpli fied and put neatly in focus if
we fash ioned a federal rule that allowed envir on mental issues to be litig ated
before federal agen cies or federal courts in the name of the inan imate
object about to be despoiled, defaced… and where injury is the subject of
public outrage. Contem porary public concern for protecting nature’s
ecolo gical equi lib rium should lead to the conferral of standing upon
envir on mental objects to sue for their own preser va tion… The voice of the
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inan imate object, there fore, should not be stilled… It merely means that
before these price less bits of Amer icana (such as a valley, an alpine meadow,
a river, or a lake) are forever lost or are so trans formed as to be reduced to
the even tual rubble of our urban envir on ment, the voice of the existing
bene fi ciaries of these envir on mental wonders should be heard… Those who
hike the Appalachian Trail into Sunfish Pond, New Jersey, and camp or sleep
there, or run the Alla gash in Maine, or climb the Guada lupes in West Texas,
or who canoe and portage the Quetico Superior in Minnesota, certainly
should have standing to defend those natural wonders before courts or
agen cies, though they live 3,000 miles away… That is why these
envir on mental issues should be tendered by the inan imate object itself.
Then there will be assur ances that all of the forms of life which it repres ents
will stand before the court… Those inar tic u late members of the ecolo gical
group cannot speak. But those people who have so frequented the place as
to know its values and wonders will be able to speak for the entire
ecolo gical community”. The decision can be found here: < https://caselaw.fi
ndlaw.com/court/us- supreme-court/405/727.html >.

10  For a recon struc tion of the case see D. R. BOYD, The Rights of Nature: A
Legal Revolu tion That Could Save the World, Toronto, ECW Press, 2017,
espe cially p. 102 ff. For a crit ical analysis S. W. STERN, “Standing for Everyone:
Sierra Club v. Morton, Supreme Court Delib er a tions, and a Solu tions to the
Problem of Envir on mental Standing”, in Fordham Envir on mental
Law Review, vol. 30, no. 2, 2018, p. 21 ff.

11  See for example the data in the 2019 report of the Inter gov ern mental
Science—Policy Plat form on Biod iversity and Ecosystem Services (IPBES). On
line: <https://www.ipbes.net/sites/default/files/inline/files/ipbes_global
_assessment_report_summary_for_policymakers.pdf>, consulted
on 10/28/2024.

12  This is emphas ised in Refer encia: AL CHL 5/2020, p. 3 ff., on line: <http
s://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunic
ationFile?gId=25449>, consulted on 10/28/2024, which refers to the right to
food and the right to public health, espe cially in view of the health
emer gency due to the spread of the SARS- Covid19 virus.

13  The EPBC Act can be found at the following
link: <https://www.legislation.gov.au/Details/C2021C00182>, consulted
on 10/28/2024.

14  The EPBC Regu la tion Act can be found at the following
link: <https://www.legislation.gov.au/Details/F2020C00778>, consulted

https://caselaw.findlaw.com/court/us-supreme-court/405/727.html
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on 10/28/2024.

15  The offi cial Board state ment accom pa nying the resol u tion can be found
hère: <https://parksaustralia.gov.au/uluru/pub/uktnp- climb-closure-
words-from-chair-nov-2017.pdf>, consulted on 10/28/2024. The
require ment on the climbing ban is also reit er ated in the Uluṟu- Kata Tjuṯa
National Park Manage ment Plan 2021, on line: <https://www.legislation.gov.
au/Details/F2021L01354>, consulted on 10/28/2024, in the section on the
applic able prin ciples for tourism manage ment of the nature park (in
partic ular, see p. 83).

16  The project is managed by the Insti tuto Nacional de Pesquisas Espaciais
(INPE) in collab or a tion with the Minis terio do Meio Ambiente and the
Insti tuto Brasileiro do Meio Ambi ente e dos Recursos Naut rais Renovàveis
(IBAMA). It involves govern ment bodies and inde pendent agencies.

17  The amend ments were chal lenged before the Supremo Tribunal Federal
(STF), which, in its plenary decision of 21 de fever eiro 2018, found them only
partially uncon sti tu tional. The issue is recon structed by R. BORDALO, “O
Código flore stal e o Supremo Tribunal Federal”, in Revista de direito
admin is trativo e infraestrutura, vol. 3, no. 11, 2019, p. 313 ff.
Previ ously, F. WANTOIL LIMA, N. LIMA BRAGANÇA, J. GARCIA DE ALMEIDA NETO,
“Constitu cion al idade do novo código flore stal brasileiro”, in III CIPEEX—
Ciência para a redução das desigualdades, vol. 2, 2018.

18  On the subject, see G. NAPOLITANO, La logica del diritto amministrativo,
Bologna, Il Mulino, 2020, p. 160-161.

19  See F. LOPÉZ, Conservar el patri monio natural, Madrid, Reus, 2019.

20  On the topic see E. RYAN, “The public trust doctrine, prop erty, and
society”, in N. GRAHAM, M. DAVIES & L. GODDEN (eds.), The Rout ledge Hand book of
Prop erty, Law and Society, London, Rout ledge, 2023, p. 240 ff.; M. C. BLUMM,
M. C. WOOD, The Public Trust Doctrine in Envir on mental and Natural
Resources Law, Durham, Caro lina Academic Press, 2021 (3rd ed.); A. PANIZIO,
“Public Trust Doctrine in Compar ative Envir on mental Law”, in FEU
research paper, no. 7, 2020, p. 10.; J. ARNOLD, A. JACOBY, “Examining the Public
Trust Doctrine’s Role in Conserving Natural Resources on Louisiana’s Public
Lands”, in Tulane Envir on mental Law Journal, vol. 29, no. 2, 2016, p. 149 ff.;
M. D. Jr. SMITH, “A Blast from the Past: The Public Trust Doctrine and Its
Growing Threat to Water Rights”, in Envir on mental Law, vol. 46, no. 3, 2016,
p. 461 ff.; J. P. BYRNE, “The Public Trust Doctrine, Legis la tion, and Green
Prop erty: A Future Conver gence?”, in UC Davis Law Review, vol. 45, no. 3,
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2012, p. 915 ff.; R. M. FRANK, “The Public Trust Doctrine: Assessing Its Recent
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Accom mod a tion Prin ciple”, in Pace Envir on mental Law Review, vol. 27, no. 3,
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dans les pays de common law: la notion de public trust”, in N. KADA (codir.)
et al., Mélanges à la mémoire de Gérard Marcou, Paris, IRJS Éditions, 2017,
p. 951.

23  The protec tion of future gener a tions is also enshrined in the Italian
Consti tu tion. Article 9(2), as refor mu lated by Law no. 1/2022, provides that
the Republic “protects the envir on ment, biod iversity and ecosys tems, also
in the interest of future gener a tions. State law regu lates the ways and forms
of animal protection”.

24  For example, in its order of 24 March 2021, the Bundesverfassungsgericht
(BVerfG) upheld appeals against the Federal Climate Act adopted on
12 December 2019 (Bundes- Klimaschutzgesetz). In this decision, the German
Consti tu tional Court held that Section 20a of the Grundgestez allows the
legis lator’s discre tion to be condi tioned by the objective of
climate neutrality, which now inex tric ably links polit ical decision- making to
ecolo gical issues and scien tific ally relevant data, requiring that adequate
and suffi cient guid ance for the reduc tion of green house gas emis sions in
accord ance with the limits agreed upon in the 2015 Paris Agree ments be
provided by way of legis la tion. See also ECHR 9 April 2024
(KlimaSeni orinnen Schweiz and others vs Switzerland).

25  On this topic see in general L. J. KOTZÉ, Global Envir on mental
Consti tu tion alism in the Anthropocene, op. cit. See also G. DELLA CANANEA,
F. DI LASCIO, “État et change ment climatique en Italie”, in D. COSTA (dir.),
Annuaire européen d’admin is tra tion publique, 2022. Contraindre l’État à agir
face au dérèglement climatique, no. 45, Aix- en-Provence, Presses
Universitaires d’Aix- Marseille, 2024, p. 193 ff.
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26  The data are reported by A. T. WOLF, J. A. NATHARIUS, J. J. DANIELSON,
B. S. WARD, J. k. PENDER, “Inter na tional River Basins of the World”, in
Inter na tional Journal of Water Resources Development, vol. 15, no. 4, 1999,
p. 387 ff.

27  On this subject see S. C. MCCAFFREY, The Law of
Inter na tional Watercourses, Oxford, The Oxford Inter na tional Law Library,
2019, 3rd ed.

28  See the Conven tion for the Equit able Distri bu tion of the Waters of the
Rio Grande, signed in Wash ington on 21 May 1906 (avail able at the following
link: <https://www.ibwc.gov/Files/1906Conv.pdf>, consulted on
10/28/2024). For a recon struc tion of the case, see W. A. PADDOCK, “The Rio
Grande Conven tion of 1906� A Brief History of an Inter na tional and
Inter state Appor tion ment of the Rio Grande”, in Denver Law Review, vol. 77,
1999, p. 287 ff.

29  The UNECE Water Convention was adopted by the United Nations on
17 March 1992 (original version
here: <https://unece.org/DAM/env/water/pdf/watercon.pdf>, consulted
on 10/28/2024) and amended in 2003 (amend ments here: <https://unece.or
g/DAM/env/documents/2004/wat/ece.mp.wat.14.e.pdf>, consulted
on 10/28/2024).

30  The UN Water courses Convention was adopted on 21 May 1997 but took
more than 17 years to enter into force on 17 August 2014. Although it has
been rati fied by only 36 states and has in fact a limited scope of applic a tion,
it repres ented an important step forward in estab lishing a legal regime for
the transna tional protec tion of the longest river basins. The docu ment can
be found at the following
link: <https://treaties.un.org/doc/Treaties/1998/09/19980925%2006-
30%20PM/Ch_XXVII_12p.pdf>, consulted on 10/28/2024.

31  The expres sion from which the contri bu tion by V. SHIVA, Water Wars:
Privat isa tion, Pollu tion and Profit, Cambridge, MA, South End Press, 2002,
takes its title here. For further insights in compar ative perspective see
T. E. FROSINI and L. MONTANARI, “The Right to Water. Some reflec tions in
compar ative perspective”, in Diritto pubblico comparato ed europeo, no. 2,
2012, p. 509 ff.

32  As outlined in the report UN- Water, Summary Progress Update 2021� SDG
6—water and sanit a tion for all, Geneva, Switzer land, 2021, p. 4.
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33  Thus L. PASQUI, “Territorio e confini nello spec chio dei grandi
fiumi transnazionali. I casi Nilo e Danubio”, in Federalismi.it, no. 24, 2022,
p. 247.

34  One of the achieve ments of the Antarctic Treaty is to have affirmed the
cessa tion of any claims on Antarc tica. On the contrary, the Arctic is not, to
date, the subject of any inter na tional treaty and, there fore, the laws of
indi vidual states apply in this territory, which are mainly concerned with
regu lating how natural resources are extracted from the subsoil.
See M. MAZZA, I diritti degli indi geni sulle risorse naturali ed ener getiche negli
Stati arctic, Naples, Jovene, 2012.

35  The docu ment can be found at: <https://www.un.org/esa/forests/wp- c
ontent/uploads/2018/08/UN_Forest_Instrument.pdf>, consulted
on 10/31/2024.

36  The docu ment can be found at: <https://documents- dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N17/115/46/PDF/N1711546.pdf?
OpenElement>, consulted on 10/31/2024. On forest protec tion
see E. TRAMONTANA, “‘Global Public Goods’ and Inter na tional Law: insights
from Inter na tional Forest Protec tion”, in N. GULLO (ed.) Human Rights and
the Environment, Naples, Edit or iale scien ti fica, 2021, p. 111 ff.;
M. C. PONTECORVO, Il “regime” internazionale per la protezione delle foreste,
Naples, Satura Editrice, 2011.

37  The Commu nic a tion can be found at: <https://eur- lex.europa.eu/legal- c
ontent/IT/TXT/HTML/?uri=CELEX�52021DC0572&from=EN>, consulted
on 10/31/2024.

38  The Agree ment can be found at: <https://treaties.un.org/doc/Treaties/
2023/06/20230620%2004-28%20PM/Ch_XXI_10.pdf>, consulted on
10/31/2024. Here is the acces sion decision of the Council of the European
Union: <https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-7577-2024-IN
IT/it/pdf/>, consulted on 10/31/2024.

39  See D. ZACHARIAS, “The UNESCO Regime for the Protec tion of World
Heritage as Proto type of an Autonomy- Gaining Inter na tional Insti tu tion”, in
German Law Journal, vol. 9, no. 11, 2008, p. 1833 ff.; S. BATTINI, “The
proced ural side of legal glob al isa tion: The case of the World Heritage
Conven tion”, in Inter na tional Journal of Consti tu tional Law, vol. 9, no. 2, 2011,
p. 340 ff.; J. E. NOYES, “The Commons Heritage of Mankind: Past, Present and
Future”, in Denver Journal in Inter na tional Law and Policy, vol. 40, no. 1, 2011,
p. 447 ff.
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40  This is the recon struc tion proposed by S. CASSESE, “L’arena pubblica.
Nuovi paradigmi per lo Stato”, in Rivista trimestrale di diritto pubblico, no. 3,
2001, p. 607 ff. For a non- legal perspective on the subject, see D. INNERARITY,
El nuevo espacio público, Madrid, Espasa, 2006 (transl. it., Il nuovo
spazio pubblico, Roma, Meltemi, 2008).

41  See N. BASSI, “Il demanio plan et ario: una categoria in via
di affermazione”, in Rivista trimestrale di diritto pubblico, no. 3, 2011, p. 619-
620.

42  The expres sion is taken from F. MUNARI, L. SCHIANO DI PEPE, Tutela
transnazionale dell’ambiente, Bologna, Il Mulino, 2012, p. 19, who use it as an
altern ative to “global commons”. On this topic see also I. KAUL, I. GRUNBERG,
M. A. STERN (eds.), Global Public Goods. Inter na tional Cooper a tion in the
21st Century, New York, Oxford Univer sity Press, 1999; F. CONSTATIN (ed.), Les
Biens publics mondiaux. Un mythe légitimateur pour l’action collective?,
Paris, L’Harmattan, 2002; I. KAUL, P. CONCEIÇÃO, K. LE GOULVEN,
R. U. MENDOZA (ed.), Providing Global Public Goods: Managing Globalization,
New York, Oxford Univer sity Press, 2003; N. BRANDO, C. BOONEN, S. COGOLATI,
R. HAGEN, N. VANSTAPPEN, J. WOUTERS, “Governing as commons or as global
public goods: Two tales of power”, in Inter na tional Journal of the Commons,
vol. 13, no. 1, 2019, p. 553 ff.

43  The tripar ti tion is illus trated by C. CULLINAN, “Earth Jurisprudence”,
op. cit., p. 237-239. In legal science, the study by C. D. STONE, “Should Trees
Have Standing?—Towards Legal Rights for Naturals Objects”, in Southern
Cali fornia Law Review, vol. 45, no. 2, 1972, p. 450 ff., expanded in the later,
id., Should Trees Have Standing? Law, Morality, and the Environment,
Oxford, Oxford Univer sity Press, 2010, 3rd ed. There is a vast liter ature on
the subject. See, among others, I. MILKES S., J. A. PIMIENTO E., S. BAENA C., “Más
allá del reconoci mi ento como ‘sujeto de derechos’ a la Naturaleza: Un
análisis práctico para una comprensión semántica”, in Revista de Derecho
Admin is trativo Economico, no. 36, 2022, p. 193 ff.; L. ESTUPINAN ACHURY,
C. STORINI, R. MARTINEZ DALMAU, F. A. DE CARVALHO DANTAS (dir.), La Naturaleza
como sujeto de derechos en el constitu cion al ismo democrático, Bogotá,
Univer sidad Libre, 2019; M. TORRE- SCHAUB, “La protec tion du climat et des
gener a tions futures au travers des ‘droits de la nature’: l’emer gence d’un
droit consti tu tionnel au ‘buen vivirֽ’”, in Droit de l’Environment, no. 267,
2018, p. 1 ff.; M. CARDUCCI, “Natura (diritti della)”, in Digesto delle
Discip line Pubblicistiche, Agg., Milan, Utet, 2017, p. 487; S. BALDIN, “Los
derechos de la Naturaleza. De las construc ciones doctrinales al
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reconoci mi ento juridico”, in Revista general de derecho público comparado,
no. 22, 2017; D. R. BOYD, The Rights of Nature: A Legal Revolu tion That Could
Save the World, Toronto, ECW Press, 2017; S. PAVLIK, “Should Trees Have
Standing in Indian Country?”, in Wicazo sa Review, vol. 30, no. 1, 2015, p. 7 ff.;
R. AVILA SANTAMARIA, “El derecho de la naturaleza: funda mentos”, in E. MARTINEZ,
A. ACOSTA (coord.), La Naturaleza con Derechos. De la filosofía a la política,
Quito, AbyaYala, 2011, p. 173 ff.; P. BURDON, “The Rights of Nature:
Recon sidered”, in Australian Human ities Review, no. 49, 2010, p. 69 ff.

44  The only excep tion in Europe, to date, is the Mar Menor Lagoon in Spain,
which was granted legal person ality by Law no. 19/2022 of
30 September 2022.

45  The data base referred to contains the regu latory provi sions and case law
decisions to date and can be found
at: <http://www.harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/>, consulted
on 10/31/2024.

46  Indeed, States have deemed that current patterns of consump tion and
produc tion are causing serious and rapid deple tion of natural resources as
well as increasing levels of envir on mental degrad a tion, under mining the
“carrying capa city” of the planet. To date there are thir teen UN resol u tions
dedic ated to Harmony with Nature, the first adopted on 21 December
2009 (resolution A/RES/64/196) and the last on 28 December
2022 (resolution A/RES/77/169). Resolution A/RES/64/196 provided for the
adop tion of a report on the subject by the Secretary- General. In the
elev enth and last of these docu ments, sent to the Assembly on 28 July 2022
(report A/77/244), progress in the dissem in a tion of the Earth jurisprudence
doctrine is high lighted, partic u larly with regard to the increase in the
number of cases of recog ni tion of rights in nature or its compon ents. The
docu ment a tion referred to can be found at the following link: <http://www.
harmonywithnatureun.org/chronology/>, consulted on 10/31/2024.

47  Ecuador’s 2008 Consti tu tion, along with Venezuela’s 1999 Consti tu tion
and Bolivia’s 2009 Consti tu tion were considered the three funda mental
norms of the so- called Nuevo Constitu cion al ismo Latinoamericano,
as R. VICIANO PASTOR, “La problemática constitu cional del reconoci mi ento de
la Naturaleza”, in L. ESTUPINAN ACHURY, C. STORINI, R. MARTINEZ DALMAU, F. A. DE

CARVALHO DANTAS (dir.), La Naturaleza como sujeto de derechos en el
constitu cion al ismo democrático, op. cit., p. 141, which recon structs the
histor ical and social context in which these acts were adopted and which
favoured certain simil ar ities such as the relev ance recog nised to social
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rights. Article 11(6) of the Consti tu tion of Ecuador states, in this regard,
that “Todos los prin ci pios y los derechos son inali en ables, irre nun ciables,
indi vis ibles, inter de pendi entes y de igual jerarquía”. There fore, the
qual i fic a tion of rights in the Consti tu tional Charter is based on the
prin ciples of indi vis ib ility, inter re la tion and inter de pend ence of all
funda mental rights, from which follows an identical relev ance of civil and
polit ical rights with social rights. Despite this, however, only in the present
case have rights to nature been expressly attrib uted. The contents of the
debate on the ecocentric tend ency of South Amer ican consti tu tion alism are
discussed by D. AMIRANTE, S. BAGNI, Envir on mental Consti tu tion alism in the
Anthro po cene. Values, Prin ciples and Actions, Oxon/Mew York,
Rout ledge, 2022.

48  Thus, in Article 72(1) of the Consti tu tion of Ecuador.

49  Article 71, par. 1-2, of the Consti tu tion of Ecuador state “La naturaleza o
Pacha Mama, donde se repro duce y realiza la vida, tiene derecho a que se
respete integ ral mente su exist encia y el manten i mi ento y regeneración de sus
ciclos vitales, estruc tura, funciones y procesos evol utivos. Toda persona,
comunidad, pueblo o nacion al idad podrá exigir a la autor idad pública el
cump li mi ento de los derechos de la naturaleza”.

50  See Article 72(2) of the Consti tu tion of Ecuador. For further
discus sion see R. LLASAG FERNANDEZ, “De la Pachamama a los derechos de la
Naturaleza en la Constitución plur inacional del Ecuador”,
in L. ESTUPINAN ACHURY, C. STORINI, R. MARTINEZ DALMAU, F. A. DE

CARVALHO DANTAS (dir.), La Naturaleza como sujeto de derechos en el
constitu cion al ismo democrático, op. cit., p. 269 ff.; F. SIMON, “La Naturaleza
como sujeto de derechos en la constitución ecua toriana: la construcción de
una categoría de interculturalidad”, ibid., p. 299 ff.; E. DALY, “The Ecuadorian
exem plar: the first ever vindic a tions of consti tu tional rights of nature”, in
Review of European, Community & Inter na tional Envir on mental Law, vol. 21,
no. 1, 2012, p. 63 ff.; M. MELO, “Los derechos de la naturaleza en la nueva
Constitución ecuadoriana”, in E. MARTINEZ, A. ACOSTA (coord.), Derechos de la
naturaleza. El futuro es ahora, Quito, Abya Yala, 2009, p. 51 ff.; E. GUDYNAS, “La
ecología política del giro biocéntrico en la nueva Constitución de
Ecuador”, in Revista Estu dios Sociales, no. 32, 2009, p. 34 ff.

51  The case is dealt with in Judgment no. 012-18- SIS-CC of 28 March 2018,
avail able at: <http://files.harmonywithnatureun.org/uploads/upload659.pd
f>, consulted on 10/31/2024. For a more in- depth discus sion, see S. SUÁREZ,
“Defen diendo la naturaleza: Retos y obstáculos en la implementación de los
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derechos de la naturaleza. Caso río Vilcabamba”, report of the Centro
Ecua toriano de Derecho Ambi ental (CEDA), 2013, p. 1 ff. (avail able at the
following link: <http://library.fes.de/pdf- files/bueros/quito/10230.pdf>,
consulted on 10/31/2024).

52  In this regard, see S. BALDIN, “I diritti della natura nelle costituzioni di
Ecuador e Bolivia”, in Visioni LatinoAmericane, no. 10, 2014, p. 34 ff.

53  See Article 3(1) of Ley no. 71/2010. The defin i tion was taken up by
Article 5, par. 1, of the subsequent Ley de 15 de octubre de 2012
no. 300, entitled Ley marco de la Madre Tierra y desar rollo integral para
vivir bien.

54  Thus Article 4 of Ley no. 71/2010. See A. E. VARGAS LIMA, “El derecho al
medio ambi ente en la Nueva Constitución Política del Estado Plur inacional
de Bolivia”, in Anuario de Derecho Constitu cional Latinoamericano, XVIII,
2012, p. 251 ff.

55  See Article 1 of Ley no. 71/2010.

56  In this sense, Article 7 of Ley no. 71/2010 refers to the right “a la vida”,
under stood as the right to the preser va tion of the integ rity of life systems
and related natural processes; the right to “diver sidad de la vida”, relating to
the need to preserve the variety of species that make up “Madre Tierra” also
by limiting their genetic or, in any case, arti fi cial modi fic a tions the right
to “equilibrium”, i.e. the preser va tion of the inter re la tion ships and
inter de pend en cies of the different elements; the right to “restauració”, i.e.
the restor a tion of “sistemas de vida” affected by anthropic activ ities; and,
finally, the right “a vivir libre de contaminación”, which could be defined as
the right not to be subjected to polluting sources.

57  These are the right “al agua”, which requires safe guarding the
func tion ality of the water cycle, and the right “al aire limpio”, which refers
to the need to preserve air quality. Both rights are func tional to
guar an teeing the susten ance and protec tion of the “sistemas de vida” which,
in turn, allow the repro duc tion of the elements of which the “Madre Tierra”
is composed.

58  Article 5 of Ley no. 71/2010 clari fies in this regard that “Los derechos
estable cidos en la presente Ley, no limitan la exist encia de otros derechos de la
Madre Tierra”.

59  Thus Article 5 of Ley no. 71/2010.

60  See Article 6 of Ley no. 71/2010.
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61  For details of the oblig a tions referred to, read Article 8 of Ley no. 71/2010.

62  See Article 9 of Ley no. 71/2010.

63  The refer ence is to Article 10 of Ley no. 71/2010.

64  The bill, proposed to the Cámara de Diputados by the Comisión de
Región Amazónica, Tierra, Territorio, Agua, Recursos Naturales y
Medio Ambiente, can be found at the following link: <https://www.cedib.or
g/wp- content/uploads/2021/04/anteproyecto_de_ley_defensoria_de_la
_madre_tierra.pdf>, consulted on 10/31/2024.

65  This case was followed by several others of a similar tenor, some of
which were the subject of legis lative, regu latory or admin is trative
provi sions and others of which were ordered by a case law decision.
See D. TACAKS, “We Are The River”, in Univer sity of Illinois Law Review,
vol. 2021, no. 2, p. 545 ff.; E. L. O’DONNELL, J. TALBOT- JONES, “Creating legal
rights for rivers: lessons from Australia, New Zealand, and India”, in Ecology
and Society, vol. 23, no 1, 2018, p. 7 ff.; id., “Legal rights for rivers: what does
this actu ally mean?”, in Australian Envir on ment Review, vol. 32, no. 6, 2017,
p. 159 ff.; L. CANO PECHARROMAN, “Rights of Nature: Rivers That Can Stand in
Court”, in Resources, vol. 7, no 1, 2018, p. 1 ff.

66  The Te Awa Tupua Act is avail able at the following link: <https://www.leg
islation.govt.nz/act/public/2017/0007/latest/whole.html>, consulted
on 10/31/2024.

67  The Te Urewera Act is avail able at the following link: <https://www.legisl
ation.govt.nz/act/public/2014/0051/latest/whole.html>, consulted
on 11/04/2024.

68  See section 12 of the Te Awa Tupua Whan ganui Act.

69  This body is flanked by an advisory and an exec utive committee also
composed of local govern ment repres ent at ives and groups and asso ci ations
repres enting other interests along the river such as tourism, recre ation and
fishing. For further discus sion see A. HUTCHISON, “The Whan ganui River as a
Legal Person”, in Altern ative Law Journal, vol. 39, no. 3, 2014.

70  The mentioned decision is Mohd. Salim v State of Uttarakhand &
others case, WPPIL 126/2014, Uttarakhand High Court at Nain ital, 2017
(the so- called Ganges and Yamuna case). The judg ment can be found at the
following link: <https://elaw.org/system/files/attachments/publicresourc
e/in_Salim__decision_dec2016.pdf?_ga=2.93076254.2059424702.157372021
2-2103727208.1570435362>, consulted on 11/04/2024.
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71  The recalled decision is Lalit Miglani v State of Uttarakhand & others,
WPPIL 140/2015, Uttarakhand High Court at Nain ital, 2017 (so- called
Glaciers case), avail able at: <https://indiankanoon.org/doc/92201770/>,
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has been pursued through the French domaine model. In the last two
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TEXTE

1. Intro duc tion. Propriété
publique et trans for ma tions de la
forme d’État
La présente étude se propose d’analyser le thème de la propriété
publique en Italie, en rela tion avec les processus évolu tifs des formes
d’État. La caté gorie juri dique étudiée se décline en fonc tion des
trans for ma tions des struc tures écono miques, des évolu tions des
commu nautés poli tiques et des rela tions établies dans le rapport
entre auto rité et liberté. En parti cu lier, en obser vant les
trans for ma tions de ces rela tions, et en analy sant les tran si tions qui
marquent les muta tions des formes d’État, on peut comprendre les

1
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chan ge ments qui traversent aussi bien les impli ca tions juri diques du
thème, que les fonc tions auxquelles il est attribué.

Il suffit de consi dérer que dans l’État absolu, la rela tion entre les
droits de propriété et l’auto rité poli tique remonte en fait au
terri toire, en tant que propriété exclu sive du souve rain, et aux droits
de propriété en tant que conces sions de celui- ci 1. Alors qu’à l’époque
libé rale la propriété était consi dérée comme un droit subjectif, sacré
et invio lable, et donc oppo sable à la puis sance publique. Dans la
période libé rale, en parti cu lier, avec l’affir ma tion des reven di ca tions
écono miques privées, la propriété publique a été, en fait, dégradée en
un simple attribut de la souve rai neté de l’État, dont le para digme,
comme on le sait, est repré senté par le terri toire, en tant que
perti nence de l’État 2.

2

L’analyse de la pensée libé rale, sur le thème de la propriété, permet
d’appro fondir le passage, en Italie, d’une concep tion dans laquelle le
droit de propriété est consi déré comme un droit subjectif plein et
absolu, à une pers pec tive dans laquelle les libertés des indi vidus
trouvent une limite dans l’affir ma tion du prin cipe d’égalité. Cela
découle de l’émer gence de nouveaux droits, de nature collec tive, liés
à la fonc tion des biens et aux utilités qui en découlent, et se reflète
dans la pensée de l’École histo rique du droit 3, en parti cu lier celle
de Savigny 4, qui met en évidence comment les rela tions privées sont
forte ment condi tion nées par les besoins de la géné ra lité des citoyens.
Les premières réper cus sions de cette nouvelle pers pec tive se
trouvent dans le Code civil italien de 1942, dans lequel, avec une
approche dyna mique, le droit de propriété est soumis à des limites et
à des obli ga tions législatives 5, même si la disci pline du Code appa raît
parfois inco hé rente et, de toute façon, inadé quate pour valo riser la
fonc tion de la propriété publique dans une clé soli daire et égalitaire 6.

3

Le chan ge ment de pers pec tive n’inter vient qu’avec le déve lop pe ment
de l’État plura liste et la promul ga tion de la Consti tu tion de 1948. La
nouvelle collo ca tion de la propriété en Consti tu tion, dans la sphère
des rela tions écono miques, et l’empreinte soli da riste de la Charte –
 dont la fonc tion sociale est une expres sion – traduisent la struc ture
de la nouvelle forme d’État- providence.

4

Néan moins, la disci pline de la propriété publique qui se définit dans
la pratique ne semble pas s’adapter de manière appro priée aux

5
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chan ge ments de la forme d’État et l’inadé qua tion de la disci pline du
Code civil, ainsi que le laco nisme de la dispo si tion de l’article 42 de la
Consti tu tion italienne, rendent complexe une recon nais sance
adéquate de la caté gorie. En effet, la géné ra li sa tion des processus de
priva ti sa tion depuis les années 1990 a contribué à déva lo riser la
fonc tion sociale de la propriété publique et à diffuser des poli tiques
écono miques – égale ment influen cées par la gouver nance
supra na tio nale – souvent assu mées par des orga nismes dépourvus de
légi ti mité démocratique.

Dans ce contexte, les diffi cultés liées à la recon nais sance de la
propriété publique se placent dans le sillon de problèmes plus larges,
liés à la crise de la repré sen ta tion poli tique et des
rela tions institutionnelles.

6

Dans cette pers pec tive, il est possible de trouver un fil rouge reliant la
diffi cile recon nais sance de la caté gorie de bien public en Italie à
l’expé rience poli tique de la Consti tu tion de Weimar. Dans celle- ci, en
effet, on peut perce voir les trans for ma tions socio po li tiques qui ont
eu lieu au XIX  siècle et l’affir ma tion d’un État qui recon naît les
premières forma tions poli tiques dans lesquelles se réalisent les
réalités asso cia tives. En effet, à côté des droits de l’homme et des
droits poli tiques, les droits d’asso cia tion et, en parti cu lier, les droits
écono miques commencent à être reconnus. Ces droits repré sentent
la ligne de démar ca tion entre les textes consti tu tion nels du XIX  siècle
et la Consti tu tion de Weimar. Néan moins, le processus de
recon nais sance des droits écono miques est lent et diffi cile et il
montre les signes de conflits sociaux et de diver gences, mais il
parvient, en tout cas, à servir d’expé rience pour les
démo cra ties successives 7.

7

e

e

La Répu blique de Weimar est née, en effet, dans un climat poli tique et
social confus – carac té risé par des contrastes entre les instances de
préser va tion et de réforme – et a été le résultat d’un compromis
social qui résulte dans la partie rela tive à la Consti tu tion écono mique
et dans le cata logue des droits fonda men taux. Cette Consti tu tion
repré sente donc le premier exemple de dépas se ment de l’idéo logie
typique de l’État libéral vers la recon nais sance d’un ordre plura liste,
que l’on retrouve ensuite dans la Consti tu tion italienne. En effet,
certains aspects de la Consti tu tion de Weimar étaient tota le ment

8
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inno vants et consti tuaient un tour nant radical par rapport à la
centra lité du dogme de la souve rai neté de l’individu 8.

En parti cu lier, le cadre des droits fonda men taux a trouvé une
expres sion exem plaire dans l’art. 153 de la Consti tu tion de Weimar,
rela tive au droit de propriété. Ce droit expri mait plei ne ment le
compromis entre le besoin de protec tion et de valo ri sa tion des droits
et inté rêts indi vi duels et la protec tion des demandes collec tives par
l’inter ven tion de l’État 9. Il y avait donc une média tion entre la
protec tion consti tu tion nelle de la propriété et les espaces
d’inter ven tion laissés au légis la teur. Cela repré sen tait une solu tion de
compromis qui expri mait la coexis tence, dans la recon nais sance
consti tu tion nelle de la propriété, d’une garantie de stabi lité du
droit (Bestandgarantie), qui assiste la posi tion du proprié taire, avec la
sauve garde des besoins liés à l’exer cice de pouvoirs d’auto rité
affec tant les droits patri mo niaux, dans lesquels consiste la
parti cu la rité de la garantie juri dique de la catégorie 10.

9

Par consé quent, la propriété publique dans la Consti tu tion de Weimar
reflète les conflits de la période poli tique, mais, en même temps, les
tenta tives d’atteindre la paix sociale et un ordre démo cra tique, tout
comme on le trouve dans la disci pline de propriété de la Consti tu tion
italienne. Il s’ensuit qu’en Italie même la forme actuelle de l’État- 
providence est carac té risée par un défi aux démo cra ties, même s’il
est désor mais étendu à d’autres fronts, où la crise de la
repré sen ta tion démo cra tique et de la fonc tion publique repro pose
des ques tions jamais dépas sées, rela tives à la légi ti ma tion des circuits
démo cra tiques natio naux et supra na tio naux. Pour autant, c’est avant
tout à partir de la valo ri sa tion de la souve rai neté popu laire qu’il faut
repartir pour récu pérer la centra lité de la caté gorie de bien public. À
la fois, l’effri te ment des fron tières tradi tion nelles du terri toire
étatique et, par la suite, du lien étroit entre souve rai neté et terri toire,
fait resurgir des problèmes qui ont des racines profondes dans
l’évolu tion des formes étatiques.

10

En Italie, la réac tion à la crise de la propriété publique et la néces sité
d’une révi sion de la rela tive disci pline, adaptée au contexte
consti tu tionnel de la forme d’État- providence, se reflètent dans les
études qui se sont répan dues depuis les travaux de la soi- disant
Commis sion Rodotà 11, visant à réformer le Chapitre II, Titre I, du

11
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Livre III du Code civil relatif à la propriété publique. La doctrine 12

déve loppée à partir de cette époque, en plus de proposer
l’intro duc tion d’une nouvelle caté gorie juri dique de biens communs,
entendus comme des biens fonc tion nels au déve lop pe ment de la
personne, se traduit par de nombreuses initia tives
légis la tives locales 13 et des prononcés jurisprudentiels 14, visant à
l’affir ma tion de la souve rai neté popu laire et au déve lop pe ment de
formes de démo cratie participative 15.

Dès lors, l’objectif de la recherche est de proposer – égale ment à
partir de l’étude de la Consti tu tion de Weimar – quelques solu tions
appli ca tives aux problèmes rencon trés dans le contexte italien, dans
le but de renforcer la fonc tion sociale de la propriété publique et de
la placer dans le péri mètre constitutionnel.

12

2. Les biens publics entre struc ‐
ture et fonction
L’étude de la dimen sion juri dique des biens publics 16 est étroi te ment
liée à l’occu pa tion et à la jouis sance du sol par la collec ti vité. Ceci est
confirmé par l’article 1 de la Consti tu tion italienne, qui confère la
souve rai neté au peuple, entendu comme une univer sa lité de citoyens.

13

L’appar te nance collec tive au terri toire est un objectif atteint avec la
recon nais sance des droits consti tu tion nels, qui sont égale ment
protégés face à l’ingé rence des pouvoirs publics : au début, la
souve rai neté appar te nait au Roi, puis à l’État, entendu comme entité
collec tive, et enfin au peuple.

14

La protec tion des biens publics rappelle direc te ment la protec tion de
la dimen sion collec tive de la souve rai neté : « les biens de l’État étant
des biens [...] détenus et admi nis trés par l’État, en retracer l’histoire,
c’est retracer l’histoire de l’État lui- même et de la propriété 17 ».

15

Mais la ques tion prin ci pale de la caté gorie juri dique des biens publics
vise à comprendre : « qui est le véri table sujet de la propriété
publique ? Est- ce l’État hiérar chique ? Est- ce le peuple ou la
collec ti vité ? Est- ce les indi vidus ? 18 », le sujet étant entendu ici
comme le sujet réel de la propriété publique. Cette ques tion semble
actuel le ment d’un intérêt renou velé, alors que nous assis tons à une

16
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saison disrup tive de priva ti sa tion des biens publics, parfois
inco hé rente et dispro por tionnée, souvent justi fiée par la néces sité de
respecter des contraintes écono miques impo sées par l’Union
euro péenne, qui conduit à une érosion progres sive de la souve rai neté
popu laire et, plus géné ra le ment, de l’ordre consti tu tionnel défini par
les Consti tuants. Ce processus, qui semble concerner égale ment la
confi gu ra tion même de la forme de l’État, a un double effet : « d’une
part, la rupture du lien, jusqu’ici consi déré comme insé pa rable, entre
la propriété dite publique, c’est- à-dire appar te nant à une collec ti vité
terri to riale publique, et la desti na tion publique des biens qui en font
l’objet » ; d’autre part, « la “resti tu tion” des biens concernés par les
opéra tions susmen tion nées à la sphère de la propriété privée, c’est- à-
dire à l’appro pria tion selon les moda lités prévues pour l’ensemble des
sujets de l’ordre juridique 19 ». Ce processus s’iden tifie à la crise de la
caté gorie des biens publics et rend néces saire de s’inter roger sur la
compa ti bi lité de ces processus avec le système constitutionnel 20. En
effet, d’une part, le statut juri dique des biens publics semble calquer
le modèle de la propriété indi vi duelle typique de la propriété privée,
en deve nant la préro ga tive exclu sive de l’État, entendu comme
personne morale, au détri ment du modèle consti tu tionnel égali taire
et soli daire qui devrait carac té riser l’État de droit, en vue de
fonc tion na liser les biens publics dans l’intérêt de la communauté 21.
D’autre part, l’exten sion des priva ti sa tions conduit à un recours
excessif au modèle de la propriété privée domi nante, affec tant
remar qua ble ment « la forma tion et la persis tance des ordres
terri to riales générales 22 ».

Ces événe ments sont le résultat d’un processus de distor sion des
modèles, dû au déca lage progressif de la produc tion légis la tive et des
pratiques par rapport à la Consti tu tion italienne 23 et aux diffi cultés
du modèle de la propriété publique à se libérer du statut proprié taire
de l’État libéral, qui ramène la propriété à la souve rai neté de l’État, en
permet tant une gestion tota le ment discré tion naire. En effet, la
dicho tomie des modèles affirmés dans les diffé rentes formes d’État,
libéral et social, se retrouve préci sé ment dans l’idée, d’une part, de la
propriété publique, rele vant de la logique domi nante privée, fondée
sur la souve rai neté de l’État libéral ; d’autre part, de la propriété
publique de l’État démocratique- social, fondée sur la souve rai neté
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popu laire, où le sujet public agit comme un simple déten teur d’un
bien à admi nis trer dans l’intérêt de la communauté.

Cepen dant, l’apti tude néces saire de certains biens à la satis fac tion
d’inté rêts publics, qui trouve son fonde ment dans la fonc tion sociale
inscrite dans la Consti tu tion italienne, devient « un profil [...] souvent
négligé et réduit à la conclu sion que la mention, dans l’article 42 de la
Consti tu tion de la propriété publique suffit à conférer une légi ti mité
au modèle de propriété des biens fondés sur le modèle indi vi duel
typique du droit privé 24 ». Cela dépend du fait que l’influence du
modèle libéral de la propriété publique et l’attrac tion concep tuelle de
la propriété publique dans la sphère de la propriété privée sont
encore très marquées. Cette diffi culté dans l’affir ma tion du modèle
consti tu tionnel de la propriété publique – mise en œuvre des
articles 1, 2, 3 et 4 de la Consti tu tion italienne – se situe égale ment
dans la rupture des fron tières tradi tion nelles du terri toire de l’État 25,
qui fait resurgir des problèmes profon dé ment ancrés dans l’évolu tion
des formes de l’État.

18

Dans ce contexte, la notion de terri toire n’est pas carac té risée
comme un attribut néces saire de la souve rai neté, mais, au contraire,
rappel le rait une concep tion dépassée du domaine public, qui se
mani feste aujourd’hui comme un simple pouvoir régle men taire et,
surtout, qui n’est ni utile ni fonc tionnel aux prin cipes fonda teurs de
notre forme d’État, qui voit la primauté de la personne sur l’État. Il
appa raît, de toute façon, que le régime de la propriété repré sente
« un point capital dans la fonda tion de l’État moderne : c’est la
première mani fes ta tion concrète de l’affir ma tion d’une posses sion
terri to riale unitaire et de la consti tu tion d’un ordre général originel
dont dépendent tous les titres de propriété ».
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3. L’émer gence de reven di ca tions
collec tives dans la Consti tu tion
de Weimar : la rela tion directe
entre la forme d’État et la
propriété publique
Le premier exemple de recon nais sance norma tive des demandes
collec tives à côté des inté rêts indi vi duels se trouve dans la
Consti tu tion de la Répu blique de Weimar de 1919. La Répu blique de
Weimar était une « démo cratie improvisée 26 », le résultat de
contrastes et de compromis entre diffé rentes forces sociales. La
Consti tu tion elle- même montre des signes de conflits sociaux et de
diver gences. Néan moins, elle sert de para digme pour les démo cra ties
ulté rieures, car certains aspects de la Consti tu tion – et, en
parti cu lier, la recon nais sance des droits fonda men taux – sont
tota le ment nova teurs et consti tuent « une rupture radi cale avec la
centra lité du dogme de la souve rai neté de la personne de l’État et le
cadre du Staatsrecht d’avant Weimar 27 ».

20

Il faut toute fois tenir compte du fait que la Répu blique de Weimar est
née dans un climat poli tique et social complexe 28 – dû
prin ci pa le ment aux résul tats du traité de Versailles et à la fin du
deuxième Reich – carac té risé par des contrastes entre des instances
de préser va tion et des pous sées réfor ma trices, comme le montrent la
régle men ta tion des libertés écono miques et le cata logue des droits
fonda men taux, « inspirés par un projet de réforme dans le domaine
écono mique et social visant égale ment à maîtriser les pous sées
réac tion naires encore fortes dans les mailles d’un fédé ra lisme
répu bli cain (art. 17) 29 ». La Consti tu tion recon naît la souve rai neté du
peuple et place le Parle ment et la repré sen ta tion démo cra tique au
centre du système, qui s’accom pagne d’une valo ri sa tion des insti tuts
de démo cratie directe « large ment utilisés comme dispo si tifs de
régu la tion du circuit repré sen tatif et comme la plus haute expres sion
de légi ti ma tion du pouvoir souverain 30 ». Elle repré sente donc une
étape fonda men tale dans le dépas se ment de l’idéo logie libé rale et est
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reconnue comme l’idéal type du consti tu tion na lisme démo cra tique du
XX  siècle.e

En effet, « le dépla ce ment du centre de gravité de la Staas lehre vers
la Verfassungslehre, […] repo sait sur des options signi fi ca tives de la
nouvelle consti tu tion, comme l’ouver ture aux “prin cipes
fonda men taux reconnus par le droit des gens”, rappelée par l’art.
4 WRV […] comme une norme pion nière qui indi quait une voie de
désen ga ge ment progressif de la souve rai neté interne de l’État des
Consti tu tions, devenue perméable à l’inté gra tion maté rielle avec
d’autres systèmes. Et surtout […] l’ouver ture à la société d’un
cata logue de Grundrechte attentif à la sphère des besoins et des
Lebensverhältnisse, et aux diverses mani fes ta tions de la vie
indi vi duelle, collec tive, écono mique, cultu relle et religieuse 31 ».

22

En parti cu lier, la Consti tu tion de Weimar dépasse la dicho tomie entre
droit et société, entre liberté et auto rité, qui jusqu’à présent s’est
toujours déclinée sous une forme oppo si tion nelle, en repré sen tant la
réalité sociale en elle- même 32. Paolo Ridola parle de la Consti tu tion
de Weimar comme d’un « para digme » et d’une « expé rience », où « la
liberté humaine s’exprime dans la réalité sociale 33 ».

23

Il y a un « abandon du dogme de la souve rai neté et une construc tion
du droit public basée sur l’abso lu ti sa tion des mani fes ta tions de la
volonté de l’État et le “déman tè le ment” du concept de souve rai neté
dans un plura lisme qui aurait dû construire la chaîne d’une
parti ci pa tion poli tique de la société “d’en bas” 34 ». Le rôle du
légis la teur est renforcé et devient déter mi nant dans la
régle men ta tion du contenu du droit : la Consti tu tion lui renvoie
l’indi ca tion de l’objet et des limites du droit, qui repose sur
l’hypo thèse que la propriété oblige et que l’usage des biens doit viser à
la réali sa tion du bien commun.

24

En parti cu lier, l’article 153 stipule que « [...] la propriété est
obli ga toire. Son usage, en plus de l’usage privé, doit être fait pour le
bien commun ». Cette norme a toute fois une portée program ma tique
et a, au fil du temps, été inter prétée diffé rem ment par diffé rentes
forces politiques.

25

La norme récon cilie l’expé rience sociale avec l’expé rience norma tive ;
le droit devient un instru ment de la construc tion de la société. Dans
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ce scénario, la repré sen ta tion poli tique joue un rôle fonda mental – en
tant qu’instru ment de synthèse entre des instances oppo sées – qui
permet d’éviter le déca lage entre la Consti tu tion maté rielle et la
Consti tu tion formelle.

La doctrine alle mande déduit de la lecture de la dispo si tion de
l’article 153 trois types de limites : la première, néga tive, selon
laquelle il n’est pas possible de porter atteinte au droit de propriété
d’autrui ; la deuxième, selon laquelle il existe un devoir de supporter
les limites impo sées à son propre droit de propriété ; la dernière,
selon laquelle il existe un « devoir de faire » lorsque la règle impose
un certain compor te ment au propriétaire.

27

Selon la doctrine civi liste italienne, le libellé de l’article 153 de la
Consti tu tion de Weimar, selon lequel la propriété oblige et sert le
bien commun, permet de « rompre violem ment le prin cipe de
l’extra néité des obli ga tions par rapport à la struc ture du
droit subjectif 35 ». Sur le droit de propriété se gref fe rait déjà le
devoir, qui intègre le droit. La concep tion indi vi dua liste de la société
serait alors dépassée, au nom des repré sen ta tions démo cra tiques de
la participation.

28

Ce point de vue se retrouve égale ment dans la propo si tion de
l’article 39 rédigée par Sinzheimer au sein de la Commis sion
consti tu tion nelle, selon laquelle : « le Reich doit veiller à ce que la vie
écono mique ne serve pas le gain de l’indi vidu, mais la réali sa tion
d’une réalité digne pour tous les hommes 36 », fusionnée plus tard
dans l’article 151 de la Consti tu tion de Weimar. Par consé quent, la
liberté écono mique de l’indi vidu exis te rait dans les limites de la
réali sa tion d’une fonc tion sociale, puisque l’affir ma tion des droits
écono miques indi vi duels est subor donnée à l’intérêt commun.
Cepen dant, le processus de démo cra ti sa tion de la société et
d’ouver ture des systèmes juri diques aux exigences plura listes et
égali taires, entamé avec la Consti tu tion de Weimar, s’est rapi de ment
inter rompu avec la diffu sion de la culture ordolibérale 37 et
l’avène ment des régimes totalitaires.

29

La doctrine s’est diver se ment inter rogée sur les causes de l’échec de
la Répu blique de Weimar, proba ble ment en raison de ses
contra dic tions exces sives et de ses lacunes insur mon tables. La
prin ci pale aporie de la Consti tu tion de Weimar se trouve dans le
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choix « de sacri fier la mise en place de barrières pour limiter le
pouvoir et la fonc tion oppo si tion nelle des droits à l’expé ri men ta tion
de solu tions orga ni cistes visant à préserver la cohé sion sociale et à
celle de struc tures gouver ne men tales qui n’ont pas présidé à
l’équi libre et au contrôle mutuel des pouvoirs, mais ont jeté les bases
d’une condi tion de conflit perma nent entre les organes
consti tu tion nels, qui finissent par se disputer l’alma de la
person ni fi ca tion de la souve rai neté populaire 38 ». Ce modèle était
cepen dant mal adapté pour faire face aux crises écono miques
résul tant des déve lop pe ments du traité de Versailles. À cela s’ajoutent
l’absence de consensus à la base de la Répu blique de Weimar, la fin
d’une classe diri geante qui avait dominé la poli tique, l’économie et la
société, et la critique du parle men ta risme comme simple
idéal étatiste 39. En effet, « sans commu nauté de valeurs poli tiques, il
n’y a pas de volonté poli tique commune, ni de commu nauté
de droit 40 ».

4. La diffu sion de la doctrine
ordo li bé rale entre « ordre écono ‐
mique » et « ordre démo cra ‐
tique »
On ne peut « comprendre la quali fi ca tion du droit de propriété en
tant que droit fonda mental, issu des révo lu tions bour geoises, si on ne
l’intègre pas à ces valeurs politico- juridiques qui ont impliqué
l’adop tion de cette légis la tion subversive 41 ». En effet, « les
idéo logues de l’État libéral ont eu raison de poser le problème de
“l’origine” ou du “fonde ment” de la propriété privée, étant donné la
place qu’elle occu pait dans les Consti tu tions maté rielles des États et
la valeur poli tique qu’elle avait dans les mouve ments poli tiques et les
révo lu tions bour geoises [...] en tant que droit “essen tiel” de
l’indi vidu ». Cepen dant, à la fin du XIX  siècle, « le pacte fonda teur de
la société bour geoise, celui par lequel le souve rain concen trait
l’empire et assu rait en contre partie la propriété de l’indi vidu, était
depuis long temps en crise 42 ». Il était désor mais clair que l’économie
était inca pable de s’auto ré guler et néces si tait l’inter ven tion des
pouvoirs publics 43.
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Dans ce contexte, se déve loppe l’idée que « l’ordre proprié taire » doit
préva loir même sur « l’ordre démo cra tique » et que l’intérêt collectif
doit s’iden ti fier à l’intérêt indi vi duel. Ceci se concré tise dans la
pensée de la doctrine des ordo li bé raux, selon laquelle le poli tique
l’emporte sur l’écono mique, mais doit en déduire des règles, de sorte
que les règles du marché deviennent des lois étatiques.

32

L’idée ordo li bé rale d’une « économie incor porée et fondée sur un
ordre juri dique “posé” par le pouvoir étatique et soumis à une
inter ven tion publique visant conti nuel le ment à dissoudre les
posi tions du pouvoir écono mique privé et à réaliser arti fi ciel le ment
l’idéal de la concur rence parfaite 44 », typique de la pensée de l’École
de Fribourg, diffère de celui de l’École de Vienne, fondé sur le laisser- 
faire total et le rejet de toute forme d’inter ven tion nisme étatique.
Toute fois, tant l’École de Vienne du début du siècle que l’École de
Fribourg de l’ordo li bé ra lisme partagent une vision du rôle de l’État en
tant que garant de la protec tion et de la valo ri sa tion de la propriété,
de l’entre prise et de la concurrence.

33

La doctrine ordolibérale 45 contribue au déman tè le ment des
approches démo cra tiques qui se déve loppent avec la Consti tu tion de
Weimar : elle critique sévè re ment la notion de plura lisme, consi dérée
comme coupable de la crise du capi ta lisme, et affirme la néces sité de
supprimer les insti tu tions parle men taires et les insti tu tions de
média tion poli tique visant à garantir les reven di ca tions sociales.
Selon les ordo li bé raux, « la crise des insti tu tions répu bli caines ne
provient pas de leur inca pa cité à traiter la ques tion sociale et les
conflits sociaux qui y sont liés, consi dérés le plus souvent comme le
résultat d’une action irra tion nelle. Le problème rési dait dans l’octroi
par l’État de pouvoirs de déci sion aux centres d’intérêt formés lors du
passage de la société bour geoise à la société industrielle 46 ».

34

D’autre part, l’inter ven tion nisme étatique, qui s’est déve loppé dans la
Répu blique de Weimar, aurait créé des distor sions et des courts- 
circuits dans la prise de déci sion poli tique, l’État deve nant la « proie »
des citoyens 47. Le plura lisme et la démo cratie parle men taire auraient
entravé l’ordre écono mique et érodé la propriété, le libé ra lisme aurait
été « submergé par la démocratie 48 ».
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Toutes les « impul sions venant de la société […] auraient sapé le
modèle qui, par son ordre, aurait dû garantir le bon fonc tion ne ment
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des marchés et en parti cu lier le prin cipe de la libre concur rence et de
la crois sance économique 49 ». La consé quence du déve lop pe ment de
cette idéo logie, qui dans les années suivantes a égale ment soutenu le
régime fasciste, a conduit à une crise de l’insti tu tion de la propriété
et des demandes sociales qui y sont liées : « l’ordre écono mique
devait se déve lopper selon les lignes indi quées par une entité placée
au sommet de l’ordre poli tique, et donc struc turée comme une partie
inté grante de ce dernier. Mais l’ordre poli tique, placé à la tête de
l’ordre proprié taire, finit par en abso lu tiser la dyna mique,
préci sé ment parce qu’il reven dique le point de vue d’une économie
dirigée par l’État 50 ». Dans ce cadre, la propriété publique devient un
simple instru ment d’affir ma tion des pouvoirs de l’État, au détri ment
des inté rêts des citoyens.

5. Remarques conclusives
Dans la seconde moitié du XX  siècle, la légis la tion mettant en œuvre
la fonc tion sociale de la propriété publique s’est déve loppée de
manière cohé rente, en réac tion à l’indi vi dua lisme de l’État libéral, et
s’est concré tisée dans l’indus tria li sa tion et le déve lop pe ment urbain,
en accord avec un ordre poli tique fondé sur la repré sen ta tion
démo cra tique. Cepen dant, progres si ve ment, si, d’un point de vue
formel, l’entrée en vigueur de la Consti tu tion a défini un cadre pour le
travail de systé ma ti sa tion ulté rieur du légis la teur, cela n’a pas été
suivi d’une réponse légis la tive homo gène. Les poli tiques écono miques
liées aux processus de gouver nance euro péenne, ainsi que l’influence
de la juris pru dence supra na tio nale ancrée dans une vision de la
propriété comme droit fonda mental, avec une trac tion indi vi dua liste,
ont diver se ment entravé la nouvelle pers pec tive consti tu tion nelle, ou
en tout cas ignoré le projet original, condui sant à un désa li gne ment
progressif du modèle consti tu tionnel décrit main te nant et ouvrant la
voie à l’irrup tion du modèle néoli béral. De ce point de vue, les
restric tions à la propriété sont auto ri sées prin ci pa le ment dans le but
de protéger la concur rence ou de réaliser les objec tifs écono miques
de l’Union européenne.

37 e

Cette tendance – où le légis la teur n’a pas conformé la régle men ta tion
des biens publics aux carac té ris tiques consti tu tion nelles indi quées –
s’est à nouveau mani festée dans l’expé rience récente. En parti cu lier,
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on peut observer deux modèles dysfonc tion nels : celui des processus
de priva ti sa tion, souvent indis tincts en ce qui concerne
l’iden ti fi ca tion des biens et indé finis en ce qui concerne la défi ni tion
des règles rela tives ; celui de la gestion des plages, par le biais de
conces sions perpé tuelles de l’État, qui sont en fait deve nues
syno nymes de mono poles privés, exempts de critères destinés à
protéger les inté rêts publics en jeu.

La preuve tangible en est une série de réformes adop tées en Italie à la
fin des années 1990, comme celle du loyer équi table pour les
baux d’habitation 51, qui laissent le champ libre à l’expan sion des
poli tiques néoli bé rales. Dans ce nouveau contexte légis latif – et
culturel – la fonc tion sociale devient un instru ment de
(re)conso li da tion de la centra lité de la propriété privée. Et il ne fait
aucun doute que cette trans for ma tion est égale ment affectée par la
lecture qui, de la caté gorie juri dique de la propriété, est faite par le
droit supra na tional, corro borée par la juris pru dence de la Cour de
justice et de la Cour euro péenne des droits de l’homme, qui « tendent
à proposer une idée de la propriété plus proche du droit libéral
clas sique que des Consti tu tions d’après- guerre 52 ».

39

La critique des processus de priva ti sa tion – ainsi que des mises en
conces sion – est étroi te ment liée à au fait juri dique et à la disso nance
avec l’esprit qui se dégage du système consti tu tionnel complexe et de
la forme de l’État- providence. Et il ne pour rait en être autre ment : il
est possible de se référer au contexte, ou plutôt aux moda lités, dans
lesquelles ces hypo thèses opèrent. En effet, en dehors des prin cipes
consti tu tion nels, ces hypo thèses s’arti culent à travers des solu tions –
 tant internes que supra na tio naux – entre les mains d’organes
pure ment tech niques ou technico- exécutifs : des organes de facto
étran gers aux circuits de légi ti ma tion démo cra tique et, par
consé quent, à la néces sité d’assurer la mise en œuvre des
prin cipes constitutionnels.

40

Tout cela a conduit, dans la société dite post- démocratique 53 à une
érosion progres sive et inexo rable de la souve rai neté popu laire,
affec tant le statut de la propriété publique et la confor ma tion de la
fonc tion sociale. Le débat insti tu tionnel qui s’est déve loppé en Italie –
 mais aussi en France, par exemple – souligne les distor sions du
modèle et tente d’élaborer des solu tions. En parti cu lier, en Italie, à
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partir des travaux de la Commis sion Rodotà, un courant doctrinal
s’est consolidé 54, visant à modi fier la disci pline de la propriété
contenue dans le Code civil italien et à intro duire, entre autres, une
nouvelle caté gorie juri dique de biens communs.

La voie indi quée par cette expé rience insti tu tion nelle a eu des échos
spéci fiques, au niveau juris pru den tiel et de légis la tion locale, mais n’a
pas conduit à une réforme orga nique au niveau national. Dans ce
cadre, la pratique a continué à se conso lider vers l’affir ma tion de
poli tiques, en matière de propriété publique, déta chées du péri mètre
consti tu tionnel, démon trant peut- être aussi la faiblesse du modèle
décrit par l’article 42 de la Consti tu tion italienne.

42

Dans un tel scénario, le rôle du légis la teur, qui s’est avéré tota le ment
inadapté pour répondre aux exigences d’équité sociale, est substitué
par la juris pru dence, qui, cepen dant, s’avère intrin sè que ment
inadaptée pour répondre aux exigences requises 55 ; « dans un
contexte socio his to rique dans lequel le conflit des valeurs ne peut
plus trouver de solu tion et de synthèse dans les déter mi na tions de la
légis la tion et de la poli tique […] la réponse ponc tuelle de la
juris pru dence s’avère inadé quate pour faire face aux inéga lités
sociales, surtout lorsque les attentes des plus faibles sont en jeu 56 ».
Cela donne lieu à la diffu sion de processus qui s’éloignent des
circuits classiques de la repré sen ta tion démo cra tique, pour se
dislo quer dans d’autres lieux insti tu tion nels, avec une faible rési lience
de la repré sen ta tion, ce qui entraîne un déca lage par rapport aux
prin cipes consti tu tion nels conno tant la forme d’État- providence.

43

En conclu sion, il semble impor tant de répondre à deux prin ci pales
ques tions. La première, de nature théo rique, visant à véri fier s'il est
possible de recons truire un statut juri dique de la propriété publique à
usage public distinct de celui de la propriété publique des
biens économiques. Une deuxième ques tion, problé ma tique et
dyna mique, orientée aux modèles déci sion nels et aux poli tiques
légis la tives en la matière, au niveau national et supra na tional. Cette
pers pec tive est liée à l’analyse de l’actua lité des processus
déci sion nels : gouver nance écono mique à diffé rents niveaux,
dépla ce ment des centres d’influence vers les exécu tifs, poli tiques
inspi rées par le système écono mique et diffi ci le ment équi li brées par
rapport aux besoins publics.
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L’examen de ces profils permet de formuler quelques propo si tions
visant à renforcer la fonc tion sociale des biens publics confor mé ment
à la Consti tu tion. En ce sens, afin de valo riser la fonc tion sociale des
biens publics dans une clé consti tu tion nelle, il est souhai table,
comme étape préli mi naire, que les sièges de repré sen ta tion
démo cra tique dans les diffé rents niveaux de gouver ne ment
retrouvent leur centra lité : c’est en effet dans ces enceintes que les
biens publics doivent trouver des motifs de légi ti ma tion
démo cra tique. Il est souhai table que les formes de parti ci pa tion –
 face au dépla ce ment de la prise de déci sion entre les mains de
l’exécutif ou de centres d’influence qui ne remontent pas au circuit
repré sen tatif – acquièrent une plus grande vigueur, sous une forme
directe ou parti ci pa tive, grâce à la contri bu tion active des citoyens.
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Et ce, tant au niveau de la propo si tion, dans la plani fi ca tion légis la tive
des biens publics, qu’au niveau de la colla bo ra tion insti tu tion nelle et
sociale, dans leur gestion. En ce sens, il semble utile de proposer des
processus parti ci pa tifs, d’inclu sion et d’inté gra tion des modèles
tradi tion nels de repré sen ta tion, dans une logique d’inter ac tion
perma nente entre la parti ci pa tion et la repré sen ta tion démocratique.
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Cela ne devrait pas s’appli quer unique ment au niveau poli tique
national, puisque l’impact de la produc tion légis la tive supra na tio nale
et les poli tiques publiques qui sont produites au- delà des fron tières
natio nales ont un effet profond sur la caté gorie en ques tion : les
actions visant à renforcer la repré sen ta tion démo cra tique, par le biais
de solu tions insti tu tion nelles et poli tiques, devraient égale ment être
promues dans ces contextes. Dans ce sens, il faut encou rager la
forma tion de partis euro péens capables de redonner une place
centrale au Parle ment euro péen, en plaçant la ques tion des droits
sociaux, et les objec tifs qui y sont liés, à côté des objec tifs de
poli tique économique.
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Sur le plan interne, en revanche, les conclu sions insti tu tion nelles de
la Commis sion Rodotà et les élabo ra tions doctri nales menées dans
son sillage devraient servir de point de départ pour suggérer au
légis la teur des solu tions utiles dans la ligne des thèses envi sa gées.
Sur le fond, une réforme du Chapitre I, Livre II, Titre III du Code civil
italien sur la propriété publique est souhai table, visant à une
clas si fi ca tion correcte de la propriété publique, orientée vers la
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convient de distin guer deux espèces de biens : les biens appar te nant
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utilités supplé men taires liées à certains biens (comme les ressources
natu relles) afin de garantir la pléni tude des droits des citoyens à
leur égard.

49

L’objectif est de protéger ces biens dans le péri mètre indiqué par la
Consti tu tion et par l’État- providence et par rapport aux fonc tions
qu’ils assument à cet égard. En ce sens, il faut des modèles qui
accordent une place centrale aux sujets de droit public, y compris par
le biais de schémas typiques de la démo cratie parti ci pa tive, ou
alter na ti ve ment, par la confi gu ra tion d’un régime de conces sion dans
lequel, en présence d’un État qui main tient des pouvoirs
d’inter ven tion, de contrôle et de régu la tion, et la fixa tion de tarifs
adéquats, la règle de la concur rence peut être arti culée, afin d’éviter
l’exploi ta tion privée dans un régime de monopole.
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La prio rité reste d’assurer l’acces si bi lité collec tive de ces biens, c’est- 
à-dire de garantir leur fonc tion sociale, confor mé ment aux prin cipes
consti tu tion nels d’égalité et de solidarité.
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RÉSUMÉS

Français
L’article analyse, dans une pers pec tive consti tu tion na liste, la propriété
publique dans le cadre de l’évolu tion des formes d’État en Italie, à partir de
l’étude de caté gorie dans la Consti tu tion de la Répu blique de Weimar.
L’analyse met en évidence comment, malgré l’émer gence de reven di ca tions
collec tives depuis la Consti tu tion de Weimar, il existe encore des diffi cultés
persis tantes pour que la propriété publique s’adapte à la forme d’État- 
providence et aux reven di ca tions démo cra tiques. En parti cu lier, la
régle men ta tion italienne des biens publics est inadé quate à promou voir leur
fonc tion sociale. À cette fin, certaines solu tions pratiques sont propo sées
pour la valo ri sa tion des biens publics, visant à favo riser l’acces si bi lité
collec tive à ces biens, confor mé ment aux prin cipes consti tu tion nels
d’égalité et de solidarité.
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From a consti tu tion alist perspective, the article analyses public prop erty in
the evol u tion of State forms in Italy, starting with studying the insti tu tion in
the Consti tu tion of the Weimar Republic. The paper high lights how, despite
the emer gence of collective demands since the Weimar Consti tu tion, there
are still persistent diffi culties for the category to adapt to the form of
welfare state and demo cratic demands. In partic ular, the Italian regu la tion
of public goods is inad equate to promote their social func tion. To this
purpose, certain applic a tion solu tions are proposed to valorise public
goods, aimed at promoting collective access ib ility to these goods, following
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faiblesses
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TEXTE

Cela corres pond à l’un des impé ra tifs de notre temps, les personnes
publiques doivent mettre en valeur les biens de leur patri moine dans
l’intérêt de tous, au moyen d’une gestion rentable et effi cace. Pour ce
faire, il n’est pas rare que l’admi nis tra tion s’attache le concours d’un
ou de plusieurs opéra teurs privés. La forme que peut revêtir la
parti ci pa tion privée et ses moda lités diffèrent cepen dant selon le
bien public concerné. Le régime des biens publics belge s’arti cule
autour de la distinc tion entre les biens du domaine privé et les biens
du domaine public 1. Cette summa divisio, héritée de la pensée
juri dique fran çaise du XIX  siècle 2, est soli de ment ancrée en droit
positif. La distinc tion est d’impor tance, car s’il est tradi tion nel le ment
affirmé que les biens du domaine privé de l’admi nis tra tion
demeurent, par prin cipe, soumis au droit commun des biens, les
dépen dances du domaine public relèvent d’un régime juri dique
exor bi tant, que l’on désigne commu né ment sous le nom de
doma nia lité publique. Le régime de la doma nia lité ne constitue pas
un régime spécial de propriété, mais un régime de protec tion d’une
affec ta tion. Il s’en déduit qu’un bien qui relève du domaine public

1
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continue à appar tenir à son proprié taire, qui dispose sur sa chose
d’un droit de propriété régi par le Code civil. La doma nia lité publique
se super pose à cette propriété afin de protéger le main tien et la
pour suite du but fixé par l’affec ta tion spéciale du bien, à l’encontre
des tiers tout comme à l’encontre de l’administration 3. Pour y
parvenir, les biens du domaine public sont placés hors commerce, ce
qui se traduit par leur inalié na bi lité, leur impres crip ti bi lité et leur
insai sis sa bi lité de prin cipe. C’est dire l’enjeu qui s’attache à cette
quali fi ca tion juri dique… et à la foule de ques tions qu’elle suscite.
Parmi les contro verses entou rant la consis tance du domaine public,
la plus remar quable, et la seule qui retiendra ici notre atten tion, est
celle qui concerne l’objet de l’affec ta tion déclen chant le régime de la
doma nia lité. Dans la première partie de notre contri bu tion, nous
retra ce rons les déve lop pe ments les plus signi fi ca tifs inter venus sur
ce point. Nous expo se rons la juris pru dence clas sique de la Cour de
cassa tion – cantonnée au critère de l’affec ta tion à l’usage de tous –, et
son évolu tion (incer taine) vers l’adjonc tion d’un nouveau critère
d’incor po ra tion au domaine public – celui de l’affec ta tion à un service
public –, avant d’évoquer l’occa sion manquée du légis la teur de mettre
un terme à ces discus sions à l’occa sion de la réforme du droit des
biens de 2020 4. Une fois esquissés les contours flous des biens du
domaine public, dans la seconde partie de notre contri bu tion, nous
propo sons d’envi sager plus concrè te ment leur valo ri sa tion par l’octroi
de droits d’usage à des personnes privées. C’est, à nouveau, à la Cour
de cassa tion que l’on doit d’avoir balisé le régime des occu pa tions
priva tives. D’après la haute juri dic tion, celles- ci doivent être
compa tibles avec l’usage public du bien et ne pas porter atteinte au
droit de l’admi nis tra tion de régler cet usage d’après les besoins et
l’intérêt de la collec ti vité. Cette fois, la réforme du droit des biens a
fait œuvre utile. Elle s’est emparée de la problé ma tique dans la
pers pec tive de conso lider les acquis juris pru den tiels. Il est désor mais
léga le ment inscrit que le domaine public peut, à certaines condi tions,
être grevé de droits au profit de personnes privées. Reste encore à
savoir si ces droits satis font les besoins de la pratique. Nous
poin te rons l’une ou l’autre de leurs faiblesses, nuisant à leur
attrac ti vité auprès des investisseurs.
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1. La défi ni tion incer taine des
biens du domaine public
Quoique le droit doma nial belge ait continué à entre tenir un lien
étroit avec le Code civil, le lecteur n’y trou vera que peu d’indices sur
la compo si tion du domaine public. À la vérité, il n’est pas tout à fait
certain que la lecture de la juris pru dence l’éclaire davan tage. La
défi ni tion des biens du domaine est une véri table bouteille à encre 5,
que les déci sions des cours suprêmes n’ont pas contribué à épuiser.
Pour intro duire les contro verses qui ont partagé la doctrine et la
juris pru dence, on partira d’une défi ni tion qui, si elle doit être
précisée et nuancée, a pour elle le mérite de la simpli cité : les biens
du domaine public s’entendent des biens qui appar tiennent à une
personne morale de droit public et qui sont affectés à un besoin
public parti cu lier. En droit belge, les débats se sont prin ci pa le ment
noués autour du critère d’affectation.

2

L’affec ta tion est le noyau dur du régime de la doma nia lité ; elle est
tout à la fois l’objet de sa protec tion, la condi tion de son
déclen che ment et son instru ment de mesure. L’incer ti tude persiste
pour tant quant à l’objet de cette affec ta tion. Pendant long temps, la
juris pru dence de la Cour de cassa tion belge a été fixée en ce sens
qu’un bien appar tient au domaine public en raison du fait que, par
une déci sion expli cite ou impli cite de l’auto rité, il est destiné à l’usage
de tous, sans distinc tion entre les personnes 6. Tel est, par exemple, le
cas de la voirie ou d’un parc public, lesquels sont ouverts à un nombre
indé ter miné d’usagers non indi vi dua lisés. Ce critère de l’affec ta tion à
l’usage de tous ne satis fai sait pas la majeure partie de la doctrine, qui
était d’avis que ce critère, trop restrictif, avait pour effet d’exclure du
champ de la doma nia lité des biens pour tant dignes de sa protec tion.
Les auteurs, suivis par le Conseil d’État 7, plai daient pour une
exten sion de la doma nia lité à certains biens par le biais desquels les
services publics s’exercent. À certains de ces biens seule ment : il
faudrait, selon la majo rité de la doctrine 8, se garder d’englober dans
le domaine public tous les biens affectés à un service public, sous
peine de mécon naître le carac tère excep tionnel de ce régime. Si l’on
s’accorde géné ra le ment pour exiger que, pour béné fi cier du régime
de la doma nia lité, le bien affecté à un service public doive présenter
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certaines carac té ris tiques parti cu lières, les avis divergent lorsqu’il
s’agit de déter miner lesdites carac té ris tiques. Plusieurs formules sont
propo sées au titre de correctif du critère de l’affec ta tion à un service
public. On peut ainsi citer, en vrac, « les biens affectés à un service
public et spécia le ment aménagés à cet effet », « les biens qui, par leur
nature ou leur aména ge ment sont indis pen sables au fonc tion ne ment
du service public », ou encore ceux qui « sont, par nature ou par des
aména ge ments spéciaux, adaptés exclu si ve ment ou essen tiel le ment
au but parti cu lier du service consi déré ». Cette concep tion plus large
des biens du domaine public avait été reçue de plus en plus
fréquem ment par les juges du fond.

Tel était, en bref, l’état du droit belge avant l’arrêt du 15 mars 2018 9

de la Cour de cassa tion. Dans cet arrêt, la première chambre
néer lan do phone de la Cour a décidé que « [u]n bien appar tient au
domaine public lorsque, par une déci sion expresse ou tacite de
l’auto rité compé tente, il est affecté à l’usage de tous ou à un
service public ». Faut- il comprendre de ce consi dé rant que la Cour
admet désor mais deux critères d’appar te nance au domaine public,
celui – tradi tionnel – de l’affec ta tion à l’usage de tous et celui –
 inédit – de l’affec ta tion à un service public ? Le doute est permis.
Sans disserter à l’infini, on relè vera, à la suite de Jürgen
De Staercke 10, que le pourvoi en cassa tion ne remet tait pas en cause
la défi ni tion du domaine public adoptée par l’arrêt attaqué, mais
soule vait la ques tion de la possi bi lité de grever un bien du domaine
public d’un droit d’emphy téose que la Cour résout par ailleurs en se
réfé rant aux seuls « bien[s] du domaine public affecté[s] à l’usage de
tous ». Dans ces condi tions, la nouvelle défi ni tion des biens du
domaine énoncée par la Cour revêt l’appa rence d’un obiter dictum
plutôt que d’un soutè ne ment néces saire à sa déci sion de rejeter le
pourvoi. Il n’en reste pas moins que la doctrine majoritaire 11 a vu dans
cet arrêt le revi re ment de juris pru dence tant attendu, par lequel le
critère de l’affec ta tion à un service public rejoint le critère de
l’affec ta tion à l’usage de tous au rang des critères d’appar te nance au
domaine. Faut- il comprendre que le bien affecté à un service public
ne doit pas présenter des carac té ris tiques parti cu lières ? Certains
l’affirment, d’autres, plus réservés, estiment que cet arrêt laisse
augurer des ajus te ments ulté rieurs. Un arrêt du 10 septembre 2020 12,
rendu par la première chambre fran co phone de la Cour de cassa tion
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cette fois, vient encore ajouter à la confu sion exis tante. La Cour de
cassa tion décide que « [l]es biens du domaine public des personnes
morales de droit public et ceux de leur domaine privé qui sont affectés
à un service public ou d’intérêt général ne sont, de leur nature, pas
suscep tibles d’être soumis à l’impôt ». La doctrine est partagée quant
à y voir un pas en arrière ou la confir ma tion que le critère
d’affec ta tion à un service public est appelé à connaître des
ajus te ments dans la juris pru dence de la Cour 13. Cette déci sion peut
en effet, selon les sensi bi lités, être lue comme rangeant les biens
affectés à un service public dans le domaine privé – et, partant,
comme un retour au seul critère de l’affec ta tion l’usage de tous pour
définir le domaine public 14 – ou être inter prétée comme confir mant
que tous les biens affectés à un service public ne relèvent pas du
domaine public. En ce sens, on peut citer Dorothy Gruyaert et Laura
Neven, pour qui cet arrêt corro bore leur idée selon laquelle
« l’affec ta tion d’un bien à un service public n’entraîne pas
auto ma ti que ment l’appli ca tion du régime de la doma nia lité publique,
en l’absence d’adap ta tion spéciale du bien à ce service 15 ».

Dans le contexte d’une vaste réforme du droit civil belge initiée sous
le gouver ne ment Michel, sous l’impul sion du ministre de la Justice
Koen Geens, une Commis sion de réforme du droit des biens fut
établie à la fin de l’année 2017 16. Cette commis sion, présidée par les
Profes seurs Pascale Lecocq (ULiège) et Vincent Sagaert (KU Leuven),
se donna notam ment pour objec tifs de moder niser le droit des biens
et de lui imprimer plus de lisi bi lité et de flexibilité 17. Au sein de son
docu ment – déposé initia le ment à la Chambre des repré sen tants sous
la forme d’un projet de loi le 31 octobre 2018 18, redé posé à l’iden tique
sous la forme d’une propo si tion parle men taire le 16 juillet 2019 19 en
vue d’un relevé de cadu cité sous la nouvelle législature 20 –, on
découvre un article 3.59 qui débute par ces termes : « [l]es biens qui
sont affectés expli ci te ment ou impli ci te ment soit à l’usage de tous,
soit à un service public, consti tuent le domaine public ». Les travaux
prépa ra toires révèlent que cette défi ni tion des biens du domaine
public, direc te ment inspirée de l’arrêt du 15 mars 2018 de la Cour
de cassation 21, a été libellée large ment « afin de fusionner en quelque
sorte doctrine et juris pru dence sur cette ques tion » et de laisser
toute lati tude à la doctrine et à la juris pru dence de « concré tiser ou
même restreindre » celle- ci 22. Il faut dire qu’au cours de la
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consul ta tion publique, de nombreuses voix s’étaient élevées pour dire
qu’il reve nait au droit admi nis tratif, et non au droit privé des biens, de
déter miner quels biens relèvent du domaine public
de l’administration 23. La défi ni tion proposée n’a néan moins pas
échappé aux critiques. Elles émanaient prin ci pa le ment de l’Ordre des
barreaux néer lan do phones de Belgique (Orde van Vlaamse Balies). En
substance, ce dernier recom man dait l’abandon pur et simple de cette
défi ni tion impré cise, qui aurait créé plus de problèmes qu’elle n’en
aurait réglés 24. Cela fut chose faite : à la faveur d’un
amen de ment parlementaire 25, la défi ni tion du domaine public est
supprimée. En bout de course, l’alinéa 1  de l’article 3.45 26 inséré
dans le Code civil par la loi du 4 février 2020 se borne à affirmer que
les « biens publics appar tiennent au domaine privé, sauf s’ils sont
affectés au domaine public », consa crant par- là le carac tère
excep tionnel de ce régime 27. Ainsi, si la réforme du droit des biens se
montre déci sive lorsqu’elle régle mente les droits d’usage réels et
person nels qui peuvent être concédés sur le domaine public, elle n’a
en revanche aucu ne ment contribué à dissiper l’imbro glio du critère
d’incor po ra tion des biens au domaine 28.

er

On termi nera sur ce point par quelques propos de nature à rela ti viser
la portée de ces discus sions. Sans nier l’impor tance de pouvoir
iden ti fier avec préci sion les biens qui relèvent du domaine public et
ceux qui ressortent du domaine privé, on remar quera que, par le biais
du critère de l’affec ta tion à l’usage de tous sans distinc tion entre les
personnes, la Cour de cassa tion a déjà admis que des biens pour tant
affectés à un service public fassent partie du domaine public, dès lors
qu’ils étaient égale ment affectés à l’usage de tous. En est- il ainsi des
voies ferrées et de leurs dépen dances que la Cour range dans le
domaine public, au motif qu’ils seraient affectés à l’usage de tous 29.
De la même manière, la Cour classe les objets et collec tions des
musées publics comme les bâti ments qui les abritent parmi les biens
du domaine public 30, alors même que ces biens paraissent davan tage
être rendus acces sibles au public en raison du « service public
culturel » pour lesquels ils sont mobi lisés. Il semble s’en déduire que
malgré l’exis tence de certains arrêts qui exigent un usage direct
et/ou immé diat par le public 31, le critère de l’affec ta tion à l’usage de
tous pour rait être inter prété large ment et comprendre égale ment les
biens affectés à un service public dès lors qu’ils peuvent être utilisés
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par chacun en qualité d’usager de ce service 32, à l’inverse de l’opinion
géné ra le ment retenue en France à ce propos 33. On consta tera, enfin,
que la Cour de cassa tion n’a, dans certains cas, pu quali fier certaines
choses de biens du domaine public qu’en recou rant au
procédé, décrié 34, de la fiction, ces choses n’étant pas, quoiqu’elle en
dise, véri ta ble ment affec tées à l’usage de tous. Certains arrêts de la
cour suprême énoncent ainsi que font égale ment partie du domaine
public des biens qui en dépit d’une desti na tion publique discu table
pour tant reconnue par la Cour, – comme les gares ferro viaires à
l’égard des voies du chemin de fer –, sont néces saires
à l’exploitation 35, à l’utili sa tion, ou à la conser va tion d’un bien faisant
partie du domaine public, ou en consti tuent l’accessoire 36, comme
les tableaux placés dans les églises 37 ou les arbres plantés sur
une voirie 38 39.-

2. Les condi tions d’octroi des
droits d’usage sur le domaine
public et leurs faiblesses

2.1. Le régime des occu pa tions priva ‐
tives du domaine public

Puisqu’ils sont destinés à une desti na tion collec tive, les biens du
domaine public sont tradi tion nel le ment étiquetés comme étant
« hors commerce ». Leur extra- commercialité n’est cepen dant pas
syno nyme d’indis po ni bi lité complète. Pour reprendre l’élégante
formule de Henri De Page et René Dekkers, « les droits du public
n’excluent pas ceux des parti cu liers ; mais ils les dominent, de telle
sorte qu’ils étouffent les préten tions des parti cu liers qui seraient
incom pa tibles avec celles du public. [Ils] laissent le champ libre
aux autres 40 ». Dit plus prosaï que ment, une occu pa tion priva tive
d’une portion du domaine public, qui la dérobe à l’utili sa tion
collec tive à laquelle elle est destinée 41, est admis sible lorsqu’elle est
compa tible avec l’obli ga tion de l’admi nis tra tion d’assurer l’usage dicté
par l’affec ta tion. Quant au véhi cule juri dique utilisé, de longue date,
on admet qu’une occu pa tion priva tive du domaine puisse être
octroyée par le truche ment d’une auto ri sa tion ou d’une
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conces sion domaniale 42. Ces droits, qui relèvent du droit
admi nis tratif, sont, par essence, précaires et révocables ad nutum 43.
L’admi nis tra tion peut les modi fier ou y mettre un terme à tout
instant, moyen nant néan moins, en règle, une indem ni sa tion lorsqu’il
s’agit d’une conces sion. Dans ces condi tions, on conçoit aisé ment que
ces titres d’occu pa tion n’entravent pas l’obli ga tion
de l’administration 44 d’assurer l’usage public auquel il est destiné.
Était en revanche plus douteuse la possi bi lité de grever le domaine
public de droits d’usage réels ou person nels issus du droit privé. En
ce cas, il faut en effet s’accom moder des rigueurs de la forme
juri dique que l’occu pa tion priva tive épouse ; l’admi nis tra tion ne peut
en parti cu lier se départir des dispo si tions impé ra tives et d’ordre
public qui gouvernent le droit d’usage concédé ou mécon naître
l’essence de ce droit. Ainsi, la Cour de cassa tion a toujours exclu que
le domaine public soit donné en location 45. Cela tombe sous le sens
si on se rappelle que la durée et la fin des contrats de bail
commer cial, de bail à ferme ou de bail de rési dence principale 46 sont
stric te ment enca drées par la loi et que l’admi nis tra tion n’a dès lors
pas les coudées franches pour modi fier ces droits. En ce qui
concerne les droits réels, il a parfois été soutenu que le fonde ment
même de la doma nia lité publique s’oppo sait à ce que l’admi nis tra tion
confère des droits réels sur les biens qui en relèvent 47. Ce n’est pas
l’opinion actuelle de la Cour de cassa tion belge. Depuis la deuxième
moitié du XX  siècle, la haute juri dic tion a, au fur et à mesure des
espèces qui lui ont été soumises, reconnu que, à certaines condi tions,
un droit réel puisse porter sur le domaine public. Le droit de
servi tude a fait office de pion nier. Le 6 décembre 1957 48, le
11 septembre 1964 49, puis le 27 septembre 1990 50, la Cour de
cassa tion a décidé qu’une servi tude peut être établie sur un bien
appar te nant au domaine public, « à condi tion qu’elle ne soit pas
incom pa tible avec la desti na tion publique de ce domaine, ne fasse pas
obstacle à son usage public et ne porte pas atteinte au droit de
l’admi nis tra tion de régler cet usage d’après les besoins et l’intérêt de
la collec ti vité ». Sans doute la servi tude était- elle le droit réel qui se
prêtait le mieux à une telle évolu tion : s’agis sant d’un droit réel de
jouis sance spéciale 51, le plus souvent non exclu sive, son impact sur
l’utili sa tion collec tive des biens du domaine est assu ré ment moindre
que celui qu’engen dre rait un droit réel de jouis sance exclu sive, tel
que le droit d’usufruit, le droit d’emphy téose ou le droit de super ficie.
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D’aucuns ont d’ailleurs douté que la juris pru dence de la Cour sur les
servi tudes puisse leur être trans posée. On doit à l’arrêt du
18 mai 2007 52 d’avoir levé les doutes à ce sujet. Aux termes de cette
déci sion, « dans la mesure où un droit privé de super ficie ne fait pas
obstacle à la desti na tion [du bien à l’usage de tous], il peut être établi
sur un bien du domaine public ».

Aussi, a fini par s’imposer l’idée que les droits d’usage privés, qu’il
s’agisse de droits réels ou person nels, de jouis sance spéciale ou
exclu sive, peuvent porter sur un bien du domaine public, pour autant
qu’ils n’entravent pas sa desti na tion publique et qu’ils ne portent pas
atteinte au droit de l’auto rité de les régle menter comme elle l’entend.
L’octroi de ces droits est donc soumis à un double contrôle, à l’aune
du critère de la compa ti bi lité et du critère de la préca rité. Si
l’asser tion est simple, sa mise en œuvre concrète n’est pas toujours
aisée. En parti cu lier une ques tion échauffe les esprits : le droit
d’emphy téose – qui est un incon tour nable de la pratique
immo bi lière belge 53 – peut- il porter sur un bien du domaine public ?
Pour comprendre la contro verse, un bref mot sur les carac té ris tiques
essen tielles de l’emphy téose s’impose. L’emphy téose est définie par
l’article 3.167 du Code civil comme « le droit réel d’usage confé rant un
plein usage et une pleine jouis sance d’un immeuble par nature ou par
incor po ra tion appar te nant à autrui ». L’emphy téote dispose de larges
préro ga tives sur l’immeuble grevé : il peut en jouir à sa guise, même
en modi fier la desti na tion, pour autant qu’il n’en diminue pas la
valeur. L’article 3.169 du Code fixe une durée maxi male, de nonante- 
neuf ans, mais aussi, et c’est une parti cu la rité du
droit d’emphytéose 54, une durée mini male de quinze ans 55. C’est
préci sé ment ici que le bât blesse : des termes mêmes de
l’article 3.169, les parties au contrat consti tutif ne peuvent déroger à
cette durée mini male. Selon la doctrine dominante 56, à laquelle nous
nous rallions, l’article 3.169 entre en conflit avec l’exigence de
préca rité, dans la mesure où il fait obstacle à l’inser tion d’une clause
auto ri sant l’admi nis tra tion à mettre unila té ra le ment un terme à
l’emphy téose au cours des quinze premières années 57. La discus sion
a été ravivée par l’arrêt, déjà évoqué, du 15 mars 2018 58 de la Cour de
cassa tion. Cet arrêt énonce qu’« une commune peut, par le
truche ment d’une agence auto nome externe [consti tuée
confor mé ment au] décret du 15 juillet 2005 59 […] grever d’un droit
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d’emphy téose un bien du domaine public destiné à l’usage de tous,
pour autant que cela ne porte pas atteinte à son droit de régle menter
cet usage à tout moment ». Une lecture hâtive de ce consi dé rant
pour rait amener à croire que la Cour a proclamé la compa ti bi lité du
droit d’emphy téose avec la condi tion de préca rité. La première
impres sion n’est cepen dant pas la bonne. À notre avis, l’inter pré ta tion
proposée par Samuel De Winter 60 doit être préférée : la Cour se
borne à affirmer in abstracto que l’admi nis tra tion pour rait concéder
un droit d’emphy téose sur son domaine public, à la
condi tion, appréciée in concreto, que ce droit n’empêche pas de le
modi fier ou d’y mettre fin si les néces sités de l’intérêt général le
commandent. Cette déci sion du 15 mars 2018 laisse donc, à notre avis,
intactes les discus sions exis tantes puisque, sauf circons tances
excep tion nelles ou déro ga tion légale, un droit d’emphy téose
n’est pas, per se, précaire.

À l’occa sion de la réforme du droit des biens, le légis la teur a entendu
couler en force de loi l’indis po ni bi lité rela tive du domaine public.
L’article 3.45, alinéa 2, du Code civil porte que « [l]es biens du
domaine public ne sont pas suscep tibles de pres crip tion acqui si tive
par une autre personne privée ou publique et ne peuvent faire l’objet
d’une acces sion en faveur de toute autre personne privée ou publique
ou de tout autre mode origi naire d’acqui si tion », mais qu’il peut
toute fois « exister un droit personnel ou réel d’usage sur un bien du
domaine public dans la mesure où la desti na tion publique de ce bien
n’y fait pas obstacle ». Sont ici expri mées, d’une part, l’inter dic tion
(absolue) d’acquérir la propriété d’un bien du domaine public par
l’effet d’un mode origi naire d’acqui si tion des droits réels et, d’autre
part, la possi bi lité d’obtenir, que ce soit par le biais d’un
mode originaire 61 ou d’un mode dérivé, un droit réel ou personnel
d’usage, « dans la mesure où la desti na tion publique de ce bien n’y fait
pas obstacle ». Les travaux prépa ra toires suggèrent que les quelques
mots précités enté rinent les deux condi tions habi tuelles de
compa ti bi lité et de préca rité des occu pa tions privatives 62, bien que, à
propre ment parler, l’absence d’obstacle renvoie, au premier chef, à la
compa ti bi lité avec l’usage public du bien. Dans une tenta tive de
conci lier le texte de loi avec l’inten tion de ses auteurs, on peut
égale ment y voir une allu sion toute indi recte à l’ancienne condi tion
préto rienne de la précarité 63. En effet, l’économie du régime de la
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doma nia lité publique ne s’oppose- t-elle pas à ce que la comp ta bi lité
du droit d’usage avec l’affec ta tion doma niale fasse unique ment l’objet
d’un contrôle, ponc tuel et statique, au moment de l’octroi du droit
d’usage ? N’exige- t-elle pas que l’admi nis tra tion soit en mesure de
véri fier à tout instant cette compa ti bi lité et, le cas échéant, de
remettre en cause les droits concédés ?

2.2. Les faiblesses des droits d’occu pa ‐
tion priva tive du domaine public
Au vu de la juris pru dence de la Cour de cassa tion, consa crée, à tout le
moins dans son esprit, à l’article 3.45 du Code civil, on serait tenté de
croire qu’en Belgique, l’admi nis tra tion dispose d’un arsenal juri dique
(presque) complet, apte à renta bi liser son domaine public. Il n’en est
rien. Si cette juris pru dence constitue incon tes ta ble ment un pas vers
une meilleure valo ri sa tion du domaine, il reste encore du chemin
pour répondre de manière satis fai sante aux besoins de la pratique. La
problé ma tique de l’adéqua tion des rigueurs du régime de la
doma nia lité publique avec les réalités écono miques s’adresse à
l’admi nis tra tion gestion naire avec une acuité parti cu lière main te nant
que le domaine appa raît comme un véri table bien écono mique, qu’il
convient de mettre en valeur dans l’intérêt commun 64. La
parti ci pa tion d’acteurs privés peut en outre s’avérer souhai table pour
accroître l’utilité collective 65 ou pour réaliser et financer des
équi pe ments d’intérêt collectif, tels que des infra struc tures
médi cales, scolaires ou spor tives, des dispo si tifs de trai te ment des
eaux usées ou de gestion des déchets. Dans une optique de
renta bi li sa tion écono mique, les titres d’occu pa tion du domaine public
présentent deux faiblesses majeures : leur préca rité et, en ce qui
concerne les titres admi nis tra tifs, leur incessibilité.

10

Premiè re ment, on l’a dit, l’auto rité publique est en droit de révo quer
ou de rési lier les droits concédés sur le domaine public à tout
moment. Certes, elle ne peut exercer ce pouvoir de manière
arbi traire et sans égard pour les droits et les libertés fonda men tales
de l’occu pant à titre privatif du domaine public. On songe tout
spécia le ment au droit au respect de ses biens, protégé par l’article 1
du premier proto cole addi tionnel à la Conven tion euro péenne des
droits de l’homme. L’exis tence d’attentes légi times dans son chef,
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l’absence de contre partie pécu niaire, la gravité du préju dice subi, une
atti tude ambiguë de l’admi nis tra tion sont autant d’éléments
suscep tibles de carac té riser une ingé rence dispro por tionnée au droit
de propriété de l’occupant 66. Certes encore, la léga lité interne et
externe des actes de révo ca tion ou de rési lia tion des droits
d’occu pa tion est suscep tible d’être contrôlée par le juge judi ciaire ou
admi nis tratif, selon le cas 67. Saisi de la contes ta tion de l’occu pant
doma nial, le juge pour rait sanc tionner, entre autres vices de léga lité,
une illé ga lité rela tive aux motifs de droit ou de fait ou un
détour ne ment de pouvoirs 68. C’est un trait de l’action de
l’admi nis tra tion dans son ensemble, elle doit pour suivre la
satis fac tion de l’intérêt général 69. L’acte indi vi duel de révo ca tion ou
de rési lia tion d’un droit d’occu pa tion doma niale n’échappe pas à la
règle : il doit reposer sur des motifs d’intérêt général 70, clairs, exacts
et perti nents, qui doivent, en prin cipe, figurer dans le corps de
sa décision 71. Il n’en reste pas moins que le pouvoir de
l’admi nis tra tion de mettre fin aux titres d’occu pa tion est
discré tion naire et met à mal la sécu rité et la stabi lité juri diques
recher chées par les candi dats à l’inves tis se ment et les bailleurs
de fonds.

Deuxiè me ment, l’inces si bi lité de prin cipe des titres admi nis tra tifs
d’occu pa tion du domaine parti cipe égale ment à freiner les initia tives
privées. Cela dérive de la circons tance que, sauf déro ga tion légale,
ces droits sont octroyés intuitu personae. L’auto ri sa tion et la
conces sion sont person nelles à l’occu pant, qui ne pour rait en
trans férer le béné fice sans y être auto risé par l’admi nis tra tion. Leur
cessi bi lité s’avère pour tant indis pen sable à la consti tu tion de sûretés
réelles ou à la mise en place de montages complexes (leasing,
par exemple) 72. C’est le cas de l’hypo thèque qui retiendra notre
atten tion, s’agis sant, le plus souvent, d’une forma lité indis pen sable au
finan ce ment des équi pe ments à réaliser par l’occu pant. Les
dépen dances du domaine public, en tant que telles, ne peuvent être
mises en hypo thèque. Cela résulte de l’article 45, 1°, de la loi
hypo thé caire, qui dispose que seuls les biens dans le commerce sont
suscep tibles d’être hypo thé qués. Du reste, l’utilité d’une telle
hypo thèque serait limitée – si pas nulle –, dès lors que le créan cier
hypo thé caire ne pour rait pour suivre la vente forcée d’un bien du
domaine, qui demeure inalié nable jusqu’à sa désaffectation 73. En
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revanche, sous l’ancien Code civil, une frac tion notable de la doctrine
a défendu qu’une hypo thèque pour rait grever les ouvrages élevés par
le béné fi ciaire d’une auto ri sa tion ou d’une conces sion domaniale 74,
dont ce dernier est proprié taire par superficie- conséquence, sous
réserve de l’accord du pouvoir concé dant. Dans la pratique, même en
l’absence de dispo si tion légale l’auto ri sant expres sé ment, il n’était
d’ailleurs pas rare qu’un conces sion naire propose les immeubles
à bâtir 75 en garantie de l’emprunt contracté à cet effet. Le bien- fondé
de ce procédé a été remis en cause par certains civi listes, pour des
raisons tenant notam ment au lien de dépen dance qu’entre tient le
droit de superficie- conséquence avec le droit d’usage dont il découle.
Vincent Sagaert était de ceux- là 76. Selon lui, l’occu pant d’un
immeuble ne pour rait hypo thé quer les ouvrages qu’il a érigés sans
hypo thé quer le droit prin cipal d’usage qui s’y rapporte, sous peine de
mécon naître le carac tère acces soire du droit de superficie- 
conséquence ; en décider autre ment condui rait en outre à attri buer
une propriété tempo raire et acces soire qui ne serait justi fiée par
aucun droit sous- jacent. C’est cette vision qui l’a emporté lors de
l’adop tion du Livre 3 du Code civil. Aux termes de l’alinéa 2 de
l’article 3.182, « le droit de superficie- conséquence et la propriété des
ouvrages et plan ta tions en décou lant ne peuvent être cédés, saisis ou
hypo thé qués isolé ment du droit dont ils découlent ». Ce parti pris de
la réforme du droit des biens ne suscite pas de diffi culté lorsque le
droit de superficie- conséquence découle d’un droit réel d’usufruit, de
super ficie ou d’emphytéose 77, lesquels sont des droits hypo thé cables
en appli ca tion de l’article 45, 2°, de la loi hypo thé caire. Elle pose par
contre de sérieux problèmes lorsque la superficie- conséquence est
l’acces soire d’un droit de conces sion, qui n’est, sauf dispo si tion légale
contraire, pas suscep tible d’être hypothéqué 78. L’encre de la loi du
4 février 2020 était à peine sèche que le texte de l’article 3.182 du
Code civil était déjà amendé. Une loi du 12 juillet 2021 79 insère un
nouvel alinéa 3 à l’article 3.182, qui porte que l’inter dic tion de
« l’alinéa 2 ne s’applique pas en ce qui concerne la saisie
et l’hypothèque 80 lorsque le droit de superficie- conséquence
découle d’un droit d’usage admi nis tratif ». Les travaux parle men taires
confirment, si besoin en était, que la volonté du légis la teur était de
sauve garder la pratique des conces sion naires de grever les ouvrages
réalisés ou à réaliser par eux d’une hypo thèque en garantie des
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finan ce ments des ouvrages d’infra struc ture, « pratique bien établie
[qui] ne crée dans l’effet aucune difficulté 81 ». Voici donc résolue la
ques tion de la léga lité des hypo thèques sur les biens bâtis ou à bâtir
par un conces sion naire sur le domaine public. Mais on ne s’y
trom pera pas : ces sûretés – comme celles qui reposent sur un droit
réel d’usufruit, d’emphy téose ou de super ficie sur le domaine public
d’ailleurs – sont loin d’offrir au créan cier la même sécu rité qu’une
hypo thèque « clas sique ». Elles suivent le sort du droit, précaire, de
l’occu pant et sont par consé quent tribu taires des déci sions de
l’admi nis tra tion quant à l’usage de son domaine. L’hypo thèque ne
survivra à la dispa ri tion du droit d’occu pa tion qui la sous- tend que si
elle peut se reporter, par subro ga tion, sur une indem nité payée à
l’occu pant par l’admi nis tra tion en contre partie de la fin anti cipée de
son droit 82.

Conclusion
En Belgique, le domaine public est une insti tu tion sécu laire, mais
aussi un sujet perma nent d’inter ro ga tions. Nous avons abordé deux
d’entre elles. La première portait sur l’iden ti fi ca tion du critère
d’incor po ra tion au domaine : quelle affec ta tion déclenche le régime
de la doma nia lité ? On a vu que la doctrine et juris pru dence sont
parta gées quant à admettre, aux côtés du critère de l’affec ta tion à
l’usage de tous sans distinc tion entre les personnes, le critère de
l’affec ta tion à un service public. Synthé tiser les diffé rentes
concep tions qui s’affrontent à ce sujet est un exer cice labo rieux. Nous
sommes toute fois d’avis qu’une contri bu tion sur la doma nia lité
publique belge ne pour rait en faire l’économie, tant la ques tion est
récur rente, mais aussi fonda men tale puisqu’elle touche à la défi ni tion
même du domaine public. Notre choix de traiter cette problé ma tique
dans sa globa lité a évidem ment supposé que nous en passions
d’autres sous silence. Afin de ne pas les occulter complè te ment, on
mention nera que d’autres éléments de défi ni tion du domaine public
sont sujets à contro verses, et en parti cu lier la condi tion
d’appro pria tion publique 83 et l’exigence de réali sa tion
de l’affectation 84. La seconde ques tion que nous avons abordée
concer nait les possi bi lités de valo riser le domaine public par l’octroi
de droits d’usage à des personnes privées. Après avoir retracé les
évolu tions juris pru den tielles sur ce point, nous avons mis en lumière
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leurs biens. En droit belge, l’inté gra tion des biens du domaine privé des
personnes publiques dans le circuit écono mique suscite peu de diffi cultés. Il
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priva tive. La juris pru dence, épaulée par la doctrine et tout récem ment par
le légis la teur, a rela ti visé cette incom pa ti bi lité de façade. Quels sont les
instru ments juri diques mobi li sables ? À quelles condi tions ? Ces outils
répondent- ils aux attentes des acteurs écono miques ? Ces ques tions sont
au cœur de notre contri bu tion, qui étudie les possi bi lités de valo riser le
domaine public par l’octroi de droits d’usage à des personnes privées.

English
In Belgium as else where, public author ities seek to make their assets
profi t able. Belgian law faces no hindrances to integ rate the private domain
belonging to public author ities into the economic circuit. However, the
same cannot be said of goods in the public domain. Bound to a restrictive
regime, they are at first sight reluctant to an exclusive occu pancy.
Juris pru dence, doctrine and, more recently, legis la tion have put the scope
of this incom pat ib ility into perspective. Public author ities arrange from now
on several legal tools allowing them to value their public domain. What tools
are avail able? Under what condi tions are they allowed? Do these
possib il ities meet the expect a tions of economic actors? These ques tions
struc ture the frame work of our study which intends to focus on exclusive
rights of use granted to private persons.
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TEXTE

1. Introduction
Before the colo nial enter prise intro duced western private prop erty to
many African coun tries, customary law systems of land tenure were
in place. Colo nial regu la tion did not fully stamp out these systems of
land tenure, just as it did not fully stamp out other customary ways
of life.

1

Zimb abwe was colon ized by Britain in 1890. It was then known as
Southern Rhodesia. Colo nial author ities put in place an apartheid
regime which sought to force native Africans into the settler wage
economy as cheap labor. 1 The native popu la tion was releg ated to the
margins of social and polit ical activity as they were deprived of the
vote and had various restric tions placed on their liberty. In 1965,
Britain sought to with draw from the colo nial enter prise. Colo nial
settlers refused to allow for majority rule and the estab lish ment of
full demo cracy—in 1965, they declared them selves inde pendent of
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Britain and continued to run Rhodesia (the former Northern
Rhodesia, now known as Zambia, had attained inde pend ence in 1964)
under a settler minority rule system. 2 It was only upon full
inde pend ence in 1980—after a protracted military struggle for
liber a tion—that a demo cratic system in which all persons had a
mean ingful vote was established.

From the colo nial period through to inde pend ence in 1980 and up
until around 2000, Zimb abwe’s rural areas were divided into two
areas. There was relat ively fertile commer cial farm land which was
mainly owned as large farms by European descend ants of colo nial
settlers. Commer cial farm land was private prop erty. Then there were
communal areas to which colo nial author ities had releg ated native
African communities. 3 Communal lands were in areas with high
temper at ures, low rain fall, poor soils and/or bad topography. 4

Land hold ings in the over crowded communal areas were tiny and
were meant to be used for subsist ence and small- scale farming. 5

Communal land was vested in the colo nial state and hered itary
tradi tional chiefs who admin istered the land and held it in trust for
their communities, under the control of the colo nial administration. 6

3

Post- colonial Zimb abwe law replic ated the colo nial posi tion by
vesting communal land in the national pres ident in his/her offi cial
capa city. Although different vari ants of customary alloc a tion and
governance of land have been employed post- independence, the
formal titled owner of such land remains the pres ident of the
country. In 2000, the govern ment of Zimb abwe embarked upon a
program of land reform—the fast- track land reset tle ment program
(FTLRP)—intended to correct the racially skewed distri bu tion of
fertile farm land. Having expro pri ated much of the erstwhile
commer cial farm land, the govern ment resettled black farmers on
that farm land. They gave the newly resettled farmers offer letters,
which are under stood as a prelude to occu pa tion permits or 99-
year leases. 7 Many resettled farmers still hold land on the basis only
of the offer letters. 8 This is part of a variant of land tenure in which
state land is held under the offer letter, permit or 99-year lease.

4

The state’s owner ship of communal land puts that land into public
owner ship. Such owner ship is, in prin ciple, by the general public, but
in prac tice entails owner ship rights exer cised by polit ical office- 
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holders at the top of government. 9 It gives these rulers the right to
exclude others from that property. 10 Rather than tying owner ship
rights to polit ical office as public owner ship does, common
owner ship ties owner ship rights to group membership. 11 It provides
some kind of guar antee to each indi vidual in the group that they “will
not be excluded from the use or benefit of the land.” 12 In
contem porary rural Zimb abwe, there is private prop erty on
commer cial hold ings that have not been compulsorily acquired.
Compulsorily acquired farm land, that is, the reset tle ment areas, are
public prop erty. Communal land is both public prop erty under the
owner ship of the state and common prop erty under the purview of
the partic ular customary group which holds rights over it. Many have
also argued that, once alloc ated land in communal areas, allotees
under customary systems have rights over their alloc ated portions
that are much akin to private prop erty, with a clas sical common
prop erty regime being confined to forestry and grazing lands in the
communal area. 13

This paper addresses the coex ist ence of different legal systems on
communal land. The inter ac tion between formal legal systems of land
tenure and customary legal systems of land tenure creates ques tions
as to the distri bu tion of power over communal land between these
legal systems and their respective governing insti tu tions. Communal
land’s status as simul tan eously public prop erty under the pres ident
and common prop erty under tradi tional chiefs in a customary law
system has created polit ical dysfunc tion by leaving the tradi tional
author ities wholly beholden to whatever central govern ment
exec utive holds power. The dysfunc tion has only increased in the
wake of a chaotic land reset tle ment program that increased
uncer tainty in both the legal clas si fic a tion of rural land and the
authority of chiefs with respect to such land. Local demo cracy has
also been rendered more subser vient to polit ical control from the
center. The paper also discusses the effi ciency, equity and
sustain ab ility chal lenges commonly attrib uted to customary land
tenure schemes. It high lights that, in the context of Zimb abwe’s
communal lands and the abut ting reset tle ment areas, it is the land’s
simul tan eous status as public prop erty and common prop erty—and
espe cially the status as public prop erty—which creates an array of
land tenure insec ur ities, inef fi cien cies and inequities. Customary
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tenure systems can deploy land alloc a tion methods that increase use
intensity in what are often locally sustain able and equit able ways. But
these poten tial gains may go untapped because of broader tenure
insec urity due to the subser vi ence of tradi tional author ities to
central govern ment authorities.

2. Prop erty and land in Zimb ‐
abwe’s consti tu tional framework
The polit ical system under colo ni alism substan tially replic ated the
British system. It featured a largely cere mo nial Governor, with most
polit ical power being held by a Prime Minister elected by parlia ment.
The parlia ment was elected by the colo nial settler minority, with the
majority native popu la tion excluded from the elect oral process. 14 The
legal frame work eman ating from this legis lature used land
dispos ses sion as a method of enrich ment of the settler community
and disem power ment of the native population.

7

In 1980, Zimb abwe attained inde pend ence under the nego ti ated
Lancaster House Consti tu tion which main tained a parlia mentary
system of govern ment. Consti tu tional changes intro duced in 1987
moved away from this system by intro du cing a powerful directly
elected exec utive Pres ident. Polit ical changes at the time—primarily
the merger of the two parties which had fought for inde pend ence—
also created one powerful polit ical party, with minimal oppos i tion.
This concen tra tion of power marked the emer gence of an increasing
tend ency towards author it ari anism into the 1990s as oppos i tion
parties faced viol ence from government. 15 These polit ical changes
were accom panied by a number of changes in the land and prop erty
frame work. Up until 1990, the ability of the Zimb abwe govern ment to
effect land reform had been consti tu tion ally limited. 16 The first
efforts towards land reform there fore emerged in the early 1990s.
Those efforts were focused on real loc ating land from descend ants of
colo nial settlers to native Africans. Though there was no ques tion
that the issue of racially unjust land alloc a tions needed to be
resolved, the issue was not addressed as part of a broader reform of
the land tenure scheme in the country. The oppor tunity to address
the land issue as a broad matter of social and economic welfare was
thus missed, and the land issue increas ingly became a cudgel wielded
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by an author it arian state to cling on to polit ical power, partic u larly
when a strong oppos i tion party emerged in Zimb abwe in the
late 1990s.

Begin ning with the consti tu tional limit a tions on land reform, land
was always regu lated differ ently from other prop erty in post- colonial
Zimb abwe. Whereas there were consti tu tional protec tions against
depriva tion and expro pri ation of prop erty except for clearly spelt out
public interests, agri cul tural land was placed outside these
protec tions as land rights were under stood to reflect “funda mental
and dominant polit ical consid er a tions of the day.” 17 The
consti tu tional and stat utory scheme for agri cul tural land gave
massive control and regu latory “powers to a “reformist” state to
respond directly to and address the consequences of histor ical
dispos ses sion, conquest- based acquis i tion and inequit able
distri bu tion of rights in land”—even “state power in compulsory land
acquis i tion [left] very few remedies and protec tion to
private landowners.” 18 That distinc tion—between massive state
power over agri cul tural land and limited state power over other
prop erty—became more explicit in the post-2000 consti tu tional
amend ments to the Lancaster House Consti tu tion and made its way
into the 2013 Consti tu tion of Zimbabwe. 19

9

The result of the range of regu latory schemes deployed over
Zimb ab wean agri cul tural land in the colo nial and post- colonial eras
has been a set of clas si fic a tions of agri cul tural land into private
prop erty, public prop erty and common property. 20 Privately owned
rural land includes the remaining privately owned farmland. 21 State- 
owned land—public prop erty—has become the dominant group since
the land reset tle ment program began; this includes reset tle ment
areas as well as state forests and game reserves. 22 Reset tle ment
farmers gener ally hold land under leases and other types of stat utory
permits from the state. 23 Land held in common relates to communal
land substan tially governed under customary law, 24 but communal
land is also public prop erty as it is owned by the state. In fact,
communal land features the state with formal title over the land, the
tradi tional community with rights over the same land, 25 and
indi viduals and house holds with stronger rights over part of that
same land 26—for some, this entails communal land being
simul tan eously public, common and private property. 27
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3. Rural land and polit ical power
The divide between public prop erty and common prop erty runs
parallel to the two separate systems by which land governance
occurs in Zimb abwe’s communal areas. There is a system under the
general law and one under customary law. Under the general law
frame work is the exec utive admin is trative system in terms of which
the pres ident appoints resident minis ters, formerly referred to as
provin cial governors, for each of the country’s 10 provinces. The
resident minis ters are at the head of an admin is trative struc ture
featuring provin cial admin is trators and below them district
admin is trators (DAs). There is a more general local governance
system featuring a local demo cracy, usually typi fied by local rural
district coun cils (RDCs), elect oral bodies of ward coun cilors elected
using a plur alist major it arian system.

11

Tradi tional chiefs run the customary system. Chiefs perform
admin is trative services and engage in conflict resol u tion using
customary law. To carry out these func tions, chiefs appoint Headmen
below them and, below these, appoint Kraalheads. 28 The office of
chief is, as may be expected, hered itary rather than elected. The
shona consti tute a substan tial majority of the popu la tion of
Zimb abwe. By far the most common system by which claimants
ascend to the chief hood among them is a variant of the agnatic
seni ority system in which brothers succeed to the chief hood ahead
of sons. Over gener a tions, the system has become such that there are
a number of family groups that stake a claim whenever there arises a
vacancy on the throne. The family group whose turn is deemed to
have come (and that is often a matter on which there is heated
contest a tion) then selects one of their own (and there is further
contest a tion in the process of selecting this indi vidual too) as their
claimant to become chief. The Ndebele, who are the largest of
Zimb abwe’s ethnic minor ities, tend to follow agnatic primo gen iture in
which a chief’s successor is to be selected from that chief’s chil dren.
But in all cases, it is the pres ident who ulti mately appoints a chief
from among the claimants.

12

The broadly under stood posi tion is that chiefs hold the chiefdom’s
land in trust for their community and have, histor ic ally, alloc ated land
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to community members. 29 In order to facil itate admin is trative
control of the rural popu la tion, the colo nial process entailed not just
an alien a tion of native land, but also a merging of sover eignty and
prop erty by vesting title to communal land in the colo nial state. 30

Given the unres tricted power or capa city asso ci ated with
sover eignty, the fusion of prop erty and sover eignty was used to
justify unlim ited state power in admin is tering the communal lands. 31

African rural communities were thus “granted rights of use and
occu pa tion which exposed them to the naked authority of the
colo nial state.” 32 By contrast, private prop erty rights shielded
colo nial settlers from undue state intervention. 33 The process of
merging sover eignty and prop erty was facil it ated by the claim that
customary tenure was “communal and excluded indi vidual rights.” 34

This claim discounted the fact that tenure systems change in
response to social and economic changes and the reality of local
customary tenures’ dynamism and flex ib ility, including ignoring the
fact that customary tenure recog nized indi vidual use rights. 35

After inde pend ence from colo nial rule, formal title to communal land
remained in the state. The post- colonial state thus retained the
colo nial merger of prop erty and sover eignty that perpetu ated state
power over communal resid ents and furthered the undemo cratic
rela tion ship between the state and the rural popu lace by
under mining local polit ical processes in communal areas. 36 This
approach views land as a source of sover eignty rather than as a
productive resource, 37 with land tenure systems being designed to
give the state greater control over land. 38

14

The central govern ment’s formal power over communal land in
Zimb abwe is extremely strong. Communal land resid ents’ rights of
use and occu pa tion remain subject to the naked authority of the
state. The Pres ident can publish stat utory instru ments declaring that
some land is no longer communal land, and can do this without
consulting the chief or popu lace. The Minister of Lands can, after
consulting the local RDC, set aside any communal land for the
estab lish ment of a town ship, busi ness center, irrig a tion scheme or
any other purpose. 39 The Minister publishes a notice in the gazette
describing the area to be set aside and ordering all occu pants of the
area to leave that area perman ently with all their prop erty within a
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set period. 40 Chiefs and the popu lace need not be consulted during
this process. If one refuses to leave, they can face crim inal sanctions.

The pres ident’s formal owner ship of vast swathes of rural land has
under mined demo cratic politics in rural areas. This is espe cially so as
pres id en tial owner ship of communal land is allied to a non- 
democratic tradi tional governance frame work that is rooted in the
appoint ment of tradi tional leaders through a conflic tual process that
almost always involves multiple claimants among and within family
groups, with one of these claimants ulti mately receiving pres id en tial
approval. A loyal cadre can there fore be chosen, and this cadre stays
loyal for fear that their family groups’ future claims to the chief hood
could other wise be compromised.

16

Polit ical manip u la tion of tradi tional leaders and the popu lace by
polit ical incum bents began at the very commence ment of the
modern state—at the very commence ment of the colo nial period.
Native reserves, the precursors to communal areas, were estab lished
at colo ni alism’s onset in the 1890s. 41 At that time, “tradi tional”
struc tures were reor gan ized by colo nial authorities. 42 They
struc tured tradi tional author ities as a subor dinate polit ical system
within the reserves and filled that system with leaders who were in
concert with, or at least malle able to, the partic ular needs of the local
colo nial administration. 43

17

There is growing evid ence that access to agri cul tural land in
Zimb abwe, in both reset tle ment areas and communal areas, has
become a matter of polit ical alle gi ance. Tradi tional leaders are
increas ingly subject to pres sures from central govern ment and from
the ruling party. 44 Direct threats are issued by govern ment and
ruling party leaders against tradi tional leaders. 45 State salaries and
bene fits given to tradi tional leaders increase central govern ment’s
leverage over them. 46 Oppos i tion parties have been blocked from
holding rallies unless they obtain letters from tradi tional leaders,
which letters tradi tional leaders have allegedly been unwilling to
provide or afraid to provide. 47 Reports have shown that tradi tional
leaders, even though they are expressly prohib ited by law from
playing any role in elec tions, have been active in corralling the rural
vote in favor of the ruling party. 48
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It is there fore no surprise that the Zimb abwe liter ature has long
expressed the concern that the state uses the land tenure system to
increase its influ ence, often through “increasing central state
influ ence and control over customary tenures.” 49 More recently, this
process has also occurred through the manner in which the
expro pri ation and redis tri bu tion of land was carried out under
the FTLRP. 50

19

Initially, the state was not very active in exer cising its extensive
stat utory powers in communal areas. 51 This was due to a fear of
antag on izing the peas antry in the imme diate post- colonial period, a
time when the peasant resist ance that had propelled them to power
was still fresh in the minds of the new rulers. 52 The ruling  also
received enthu si astic support  in the imme diate post- 
colonial period. 53

20

party

from these areas

The reset tle ment program seems to have provided a channel by
which to insi di ously increase central govern ment influ ence and
exer cises of power in the communal areas. The colo nial dualism in
land tenure is replic ated by the recent FTLRP. 54 Under this program,
recip i ents of larger land hold ings—meant to be engaged in
commer cial agri cul ture—are termed A2 recip i ents and hold the land
under 99-year leases, or offer letters while waiting for the 99-
year leases. 55 Those who received smaller plots, which have
addi tional rights to some common grazing areas and are largely
presumed to be for subsist ence farming, are termed A1 recipients. 56

A1 lands cannot be sold, but are gener ally under stood to
be inheritable. 57 Tradi tional leaders have been empowered under the
land policy and local govern ment law to exer cise admin is trative
over sight in matters of natural resource and land use manage ment
and other low- level legal processes in A1 areas, 58 although that
authority does not extend to land acquis i tion and alloc a tion issues. 59

Tradi tional author ities have no power over A2 farms. 60 By contrast to
the A1 situ ation, A2 lands’ 99 year- leases are meant serve as collat eral
for finan cing and, even tu ally, to allow for “transfer through a
land market.” 61

21

A1 recip i ents hold the land under permits from the DA’s office or
under offer letters pending receipt of such permits. 62 This has
simil ar ities to the use and occu pa tion rights of dwellers of communal
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lands. The 2013 Consti tu tion expli citly acknow ledges state power to
grant rights outside those ordin arily asso ci ated with prop erty
schemes under the common law, such as uniquely circum scribed
rights of use and occupation. 63 But if they are to be successful, such
frag mented use rights systems depend on legis lative creation of
security of tenure. 64 The absence of a legis lative frame work
providing security of tenure creates serious tenurial insec urity in
reset tle ment areas in Zimb abwe, much as in the communal lands. 65

At inde pend ence, post- colonial governors had the option of
extending to the general public the stronger protec tions from undue
state inter ven tion with agri cul tural land that the colo nial govern ment
had given to colo nial settlers—with limit a tions to cater for the
correc tion of histor ical imbal ances. Yet, in carrying out the land
reset tle ment program, the post- colonial regime preferred to extend
more widely the insec urity of tenure that Africans in communal
areas experienced.

Reset tle ment areas have intro duced a politi cized dynamic to rural
Zimb abwe. Land admin is tra tion and the issu ance of tenure
docu ments in resettled areas was coordin ated by District Land
Commit tees which were domin ated by members of the ruling party
and were directly subser vient to the ruling party and the
central government. 66 Thus, tenure was held only at the pleasure of
ruling govern ment forces. The violent process by which the
reset tle ment program was carried out embedded viol ence into the
rural world, creating a demand for subser vi ence and aggressive
shows of loyalty to the ruling party and the central govern ment for
those who were, or wanted to be, chief. The strengthened central
govern ment control over vast swathes of the rural coun tryside—the
reset tle ment areas—also portended increas ingly assertive state
control over rural land in general. Thus, the rela tion ship between
central govern ment and local chiefs was restruc tured firmly in favor
of central government.

23

The increase in state power over tradi tional lead er ship was espe cially
aggrav ated by the ambi guity of chiefs’ control in reset tle ment areas.
Tradi tional chiefs claimed histor ical control over reset tle ment lands.
The govern ment, in carrying out the reset tle ment program, avoided
framing it as the return of lands to the chiefs. 67 To have a chance of
central govern ment author ities acceding in some way to such claims,
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loyalty to those author ities was required. Even in preco lo nial times,
the bound aries between chief doms were often disputed. 68 They were
also frequently modi fied before and during the colo nial era. 69

Retaking of former commer cial farm lands reignited preco lo nial
conflicts over land between some neigh boring chiefs. 70 Given
govern ment’s determ in ative power over the conflict and ulti mate
control of the land, this can only have gener ated greater subser vi ence
to govern ment interests. Tradi tional governance over the deeply
politi cized reset tle ment areas likely influ enced tradi tional leaders in
ways that impacted how they governed their communal areas.
Further, as chiefs have sought to assert their influ ence over these
reset tle ment lands, they have come up against a govern ment which
has itself become more activist in land matters.

4. Customary tenure: Effi ciency,
equity and sustainability
Tenure defines “the rights and duties of people to each other with
respect to the land” and connotes “a bundle of rights to use land and
its products, by a clearly defined indi vidual or group of indi viduals,
possibly to the exclu sion of others.” 71 Security of tenure connotes the
certainty of continued use of the land and of protec tion of that usage
from inter fer ence by others—this requires that the occu pier’s rights
be clear and enforceable. 72

25

Customary land tenure stands accused of under mining land tenure
security and so creating inef fi ciency. The argu ment is that
“communal control discour ages long- term invest ment in land
improve ments [as] indi vidual farmers, not having secure private
rights to the land, may not be able to claim fully the returns on
their investment.” 73 The lack of invest ment makes the land less
productive than it would other wise be (and further that it could
poten tially promote land degrad a tion “to the extent that invest ments
are required for conser va tion purposes”). 74 This argu ment
consti tutes the productive inef fi ciency claim.

26

Yet customary tenure can be very secure. The general under standing
of customary land tenure in Zimb abwe “is that rights to land are an
incident of polit ical and social status. By virtue of member ship in the
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[group], every [member is] entitled to claim some land, from the …
chief, or from such polit ical unit as exists in the absence of
chiefly authority.” 75 While there is some vari ation across specific
customary systems on the extent of community leaders’ control over
land relative to indi vidual control, 76 farmers under communal
systems typic ally have secure use and inher it ance rights. 77 A chief
has no power to banish a person from the chiefdom. Land rarely gets
taken away under customary law. Tradi tional leaders gener ally only
take away land when the land has become aban doned or unused—
they will do so to give it to another person who does not have land. 78

This is likely to facil itate effi cient and sustain able use of land.

Customary tenure also provides a degree of flex ib ility in the range of
rights that can be given, depending on the specific resources in issue.
“Rights for indi viduals and families vary from discrete temporary
issues such as gath ering natural resources in communal forests,
grazing on communal pastures, cultiv ating a specific field for one to
several seasons, to permanent control over a piece of land or other
resource for cultiv a tion and to pass it on to their heirs.” 79 Families
have compre hensive control over the resid en tial plots and arable land
alloc ated to them—some have result antly referred to this element
as a de facto private prop erty regime or as “tradi tional free- hold.” 80

This more nuanced under standing contra dicts the idea that
communal tenure always entails group rights that over ride those of
the individual. 81 And it is no modern innov a tion either—“it is …
beyond doubt that the control of arable land was indi vidual in the
preco lo nial land tenure system, with signi ficant group control being
exer cised only” in respect of common prop erty resources. 82

28

Offi cial versions of customary tenure eman ating from both the
colo nial and the post- colonial state which present customary tenure
“as communal and thus excluding indi vidual rights of any kind,” and
“as static and inim ical to devel op ment” are there fore incorrect. 83

Customary tenure, in fact, features possib il ities of tenure security
which are, or can be, prop erly calib rated to the specific resources in
issue. These flex ib il ities allow for more intensive, but sustain able, use
of land. For example, cattle can routinely graze on others’ land
outside the crop ping season. 84 The rush to private prop erty and land
titling can generate inef fi ciency by destroying these possib il ities. It
can also work an inequity by elim in ating without compens a tion
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rights, such as grazing rights, that may be an important source of
live li hood for vulner able groups. 85 Customary law’s provi sion of
“rights of access to land by all lineage members, even when working
or resident else where, has … been shown to provide an important
element of security, partic u larly in old age,” and has been “an
important factor in explaining the low incid ence of land less ness in
many heavily popu lated rural areas of sub- Saharan Africa.” 86 This is
an important factor given the weak ness of pension systems in many
sub- Saharan African coun tries. Losing the security of “these rights
could prove disastrous for many.” 87

As clear from the ulti mately insecure tenure of descend ants of
colo nial settler farmers in Zimb abwe and from Elinor Ostrom’s
research, private prop erty does not always provide tenure security
and sustain able resource management. 88 Polit ical and insti tu tional
context are determinative. 89 Tenure security arises from different
sources of authority which must emerge together; “these are
polit ical, social, cultural” and “formal legal alloc a tions of rights.” 90

This is why tradi tional systems of communal land tenure based on
culturally- accepted rules can offer tenure security, at least when the
authority over seeing such tenure regimes is legit imate, trusted,
trans parent and accountable. 91

30

Private prop erty alone works no effi ciency magic. Argu ments for
private prop erty’s relative productive effi ciency in Zimb abwe’s
agri cul tural history conveni ently over look the century- long “history
of state inter ven tions to construct agri cul tural land and factor
markets in support of the devel op ment of ‘commer cial farming,’ and
… the system atic state repres sion of farming in customary
tenure” areas. 92 Heavy support for commer cial farming included
provi sion of “regular subsidies, water devel op ment, research, access
to markets for inputs and outputs, tech no logy, foreign currency
and capital.” 93 Rather than resort to a call for private prop erty,
dealing with other issues that have always afflicted communal lands—
the discrim in atory treat ment, the over crowding, the poor soils, the
bad topo graphy—are more urgent concerns. It is no small wonder
that empir ical studies have shown little rela tion ship between land
rights and productivity and researchers have struggled to find clear
evid ence for “the view that the security which ensues from [land]
regis tra tion increases investments.” 94 Empir ical studies have also
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noted increased produc tion and surpluses from communal areas
since independence. 95 Further that there have been cases in Africa,
including in Kenya, Uganda and Zimb abwe, where formal titling has
increased tenure insecurity. 96 Claims of resource degrad a tion due to
common owner ship in the context of communal tenure are largely
incor rect. Much of the resource degrad a tion in this context arose
from the over crowded nature of the reserves and the poor- quality
soil therein, matters prede ter mined by colo nial policy choices.

Under customary law, land has a role as “an integral part of the social
system [with its] legit imate use … determ ined by birth, affinity,
common resid ence, and social status or some combin a tion
of these.” 97 This emphasis on status creates some chal lenges. For
example, “customary land tenure rela tions are inter woven into
soci etal struc tures and insti tu tions, (mainly family struc tures, with
their marriage and inher it ance prac tices) such that an indi vidual’s
rights to land are derived from their rela tions with other persons in
the house hold and ‘community’.” 98 This system gener ates serious
equity defi cits, partic u larly by grossly under mining women’s
land rights. 99 Nondis crim in a tion is a nonnego ti able—strictly- 
enforced laws nondis crim in a tion laws should apply to
customary tenure.

32

Another argu ment against customary land systems relates to the fact
that customary land tenure is asso ci ated with the idea of land
as inalienable. Ideas include that “land belonged to the living and to
the unborn as well as to the dead [and further that] no member of a
group could sell or transfer land to an outsider as land was
considered a natural endow ment in the same category as rain,
sunlight and the air we breathe.” 100 Some assert that the idea of
land’s inali en ab ility under customary law is an exag ger a tion as land
was, or can be, alien able under customary law. 101 Nonethe less,
customary law does suggest some limits on alien a tion. Migot- Adholla
et al assert that “the distin guishing feature of different tenure
regimes” revolves around “restric tions on the indi vidual holder’s
ability to transfer land”—whether this is only allowed among family
members, or within the lineage/community, or whether transfer to
outsiders is also allowed, and whether such transfer would require
approval from other lineage/community members. 102 Tradi tional
leaders allocate usufructuary rights to a farmer. 103 The farmer, in
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turn, can only alienate occu pa tion rights to the land to members of
the lineage. 104 In prac tice, these occu pa tion rights to communal land
are gener ally trans ferred only through inheritance, 105 although there
is no formal inher it ance of communal land. 106 These limit a tions on
alien a tion restrict the devel op ment of market trans ac tions in the land
and so allegedly inhibit the move ment of land from less productive
users to more productive users. 107 This is the alloc ative
inef fi ciency claim.

No doubt customary tenure systems have their chal lenges, not least
of which is a loss of productive poten tial due to the fact that
communal land cannot gener ally be used as collateral. 108 A
communal tenure system may also be outper formed by private
prop erty in facil it ating increases in an indi vidual’s scale of oper a tions.
Legis la tion estab lishing communal areas never addressed the
possib il ities of allowing for increases in scale under customary
tenure. Because communal areas over whelm ingly—and as a
delib erate policy choice—consisted of small, deprived plots of land,
governance’s focus when it came to size tended to be only on
ensuring that plots do not become too small; thus legis la tion placed
limits on subdi vi sion. One sugges tion is that customary tenure be
updated by making provi sion and means for accu mu la tion of land, at
least “up to a desig nated ceiling.” 109 Possib il ities for land trans ac tions
under communal tenure, discussed below, do show that communal
tenure can facil itate accu mu la tion and differentiation. 110

34

The alloc ative inef fi ciency argu ment would suggest that private
prop erty, by enabling market trans ac tions, does a better job than
customary tenure in ensuring that land ends up in the owner ship of
the most productive persons. But private prop erty is notori ously
alloc at ively inef fi cient as the market’s willingness- to-pay measure is a
very imper fect measure of capa city to utilize
resources productively. 111 Will ing ness to pay relates to ability to pay,
with the result that the market system leads to serious inequality. 112

It is thus no surprise that, post- resettlement, there are long standing
fears over the intro duc tion of a private prop erty scheme over rural
land due to concerns over “(re)concen tra tion of land control through
land sales.” 113 Private prop erty there fore raises effi ciency concerns
and produces serious inequities. It is legit imate that these issues find
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voice in a system that acknow ledges non- market interests in the land
and so does not always subject land to the market in toto.

Under the clas sical concep tion of customary tenure, which has also
been termed the colo nial model, 114 land is inali en able—it has only
use- value and no exchange value such that there is no market
in land. 115 But some argue that non- alienability is not actu ally a
feature of customary law. 116 Indeed, those making the non- 
alienability point tend to state the limit a tion firmly with respect to
alien a tion to outsiders. 117 That is, that transfer rights under
customary systems “tend to be limited to lineage and community
members or the community itself;” it is transfer to outsiders that is
not permitted. 118
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Under Zimb abwe legis la tion, sales of communal land are banned and
there is no formal inher it ance of communal land. 119 Ways have been
found to enable trans ac tions over land in communal areas. Formal
“trans ac tions relating to land take the form of a nego ti ated entry into
the collectivity of the village or community which brings with it
prop erty enti tle ments and oblig a tions held by other members of
that collectivity.” 120 Insti tu tions that allocate land often charge
settlers, who are some times even non- members of the community, a
fee for the allocation. 121
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Communal areas feature informal land markets, including sales
and rentals. 122 Original users can effect ively sell land by demanding
“compens a tion for the work of clearing and preparing farm land; but
as land becomes more scarce, value for the land itself is added to the
compens a tion fee.” 123 Payments can also be framed as being made for
farm infra struc ture developments. 124 Custom’s flex ib ility in
recog nizing indi vidual use rights has allowed for trans ac tions such as
borrowing or leasing of land among resid ents, and such trans ac tions
also facil itate accumulation. 125 In a move likely to be intens i fied by
the land reset tle ment program’s tend ency to create absentee allotees
on neigh boring reset tle ment areas, successful farmers in the
communal areas rent “land occu pied by house holds who under u tilize
all or part of their land as a result of capital and/or
labor shortages.” 126 In these cases, payment can be “by way of cash,
food and ploughing services.” 127
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Customary law’s layers of flex ib ility thus enable instances of
autonomous intens i fic a tion and even privat iz a tion of rights as
circum stances change. 128 It has been noted “that, except in very
isol ated cases, communal control over land under indi genous tenure
systems today occurs mainly in areas char ac ter ized by relative land
abund ance and low intens i fic a tion ….” 129 Communal systems have
always been quite flex ible and responsive to chan ging circum stances,
with the histor ical record showing that customary systems adapted
“to new farming tech no logy or methods of exchange long before the
colo nial period … Evid ence from different loca tions in Africa confirms
instances of autonomous intens i fic a tion and privat iz a tion of rights in
land since the begin ning of the century.” 130 Much of the rise in land
purchases in Zimb abwe’s communal areas is asso ci ated with growing
popu la tion pres sures, urban expan sion and expanded
agri cul tural commercialisation. 131
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Some argue that customary tenure ought to head towards a process
of indi vidu ation and that govern ment should dispense with
restric tions on the transfer of land. 132 Customary tenure restric tions
on alien a tion stand accused of preventing “the trans ition from
common to private owner ship in agri cul tural land (or at least
delay[ing] the trans ition, as long as they remain effective), where
growing markets require a change from subsist ence to
market production.” 133 Restric tions on the trans fer ab ility of
customary land gener ally arise from cultural beliefs. They also arise—
and usually certainly so at the central govern ment level—from the
concern that a land market will create an “excessive concen tra tion of
land amongst the rich and the dispos ses sion of the poor.” 134 Farm
size ceil ings are, again, suggested to deal with this problem. 135
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Ought we, then, just abandon customary systems and move to private
prop erty? Matters are not that simple. Customary tenure’s alien a tion
limit a tions play a role in curbing some prob lem atic elements of a full
market system. Allowing the indi vidual element of customary tenure
to blossom ought to occur within the confines of meas ured change in
customary systems. Given private prop erty’s alloc ative inef fi cien cies
and customary law’s conceiv able flex ib il ities enabling sustain able
intensive uses of land, any effi ciency losses from a meas ured
approach may be insub stan tial. Given private prop erty’s equity
concerns and customary tenure systems’ ability to ensure equit able
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access to land and elements of social security, the equity gains from a
nuanced approach to changes in alien a tion powers within customary
tenure are poten tially massive.

There are also prag matic polit ical and legit imacy concerns that speak
to whether actual security of tenure is achieved and are also key to
nation- building in soci eties made up of different groups brought
together by a shared colo nial exper i ence. These concerns counsel a
meas ured approach to indi vidu ation of customary systems. That
approach must include very substan tial parti cip a tion for affected
groups. Ethni city’s cent rality in national politics in African coun tries
—conceiv ably facil it ated, in part, by colo nial and post- colonial
rein ter pret a tions of tribal authority and ‘indi genous’ tenure” that
have led to “the freezing of ethnic bound aries” at the same time as
“the emer gence of the nation- state in Africa”—makes it
“incon ceiv able that a national land market would evolve merely as a
result of the intro duc tion of a privat ized tenure system. Evid ence
from other studies of Kenya indic ates that although there is a weak
market in land nation ally, it is more severely restricted in the former
African reserves, where it oper ates mainly among members of the
same ethnic group. In contrast, a signi ficant level of trans ac tions in
land occurs in the former white settled areas and in urban
peri pheries, where indi viduals are not bound by strong kinship
iden tity. The consequence is that titles to agri cul tural land are
perceived to have a greater commer cial value within the urban
peri phery and former sched uled areas, than in the former African
reserves, largely because of diffi culties in enfor cing contracts. For
although some banks have accepted titled land as collat eral and
auctioned it off in cases of default, in some cases purchasers were
not able to take occu pa tion of the land for fear of reprisals.” 136
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5. Regu latory plur ality and
land tenure
A direct danger to tenure security from communal lands’ status as
public prop erty lies from direct exer cises of pres id en tial power.
Communal farmers can, and have, been removed from their homes
without compensation. 137 “Govern ment entities have mined
diamonds in communal lands with scant regard for the people who
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live there. There have been repeated disputes over the quar rying of
black granite in communal lands. And in March [2021], over 12 000
hectares were excised from communal land in Chiredzi to grow
lucerne for a dairy company, an action which threatened to displace
over 12 500 villagers.” 138 Also damning are recent claims—at least in
resettled areas—that evic tions have been carried out as punish ment
for voting patterns in affected areas that did not favor the
ruling party. 139

A plur alist legal frame work can strengthen local popu la tions or the
central government through the forum- shopping processes that “are
char ac ter istic of most plural legal orders.” 140 Thus one view could be
that customary systems can be mobil ized against excessive state
power. Further, “[w]hile state law often is the legal expres sion of state
domin a tion and dominant economic interests, it can also be
mobil ized by villa gers or ethnic groups against oppres sion, while local
customary or reli gious laws may be mobil ized by the state to
legit imate exploit a tion and oppression.” 141 Zimb abwe’s multi pli city of
land tenure systems alone is not, of itself, problematic. 142 A multi- 
form land tenure system may be ideal for “a complex land system
with multiple users wanting different things out of holding land.” 143

Prob lems arise when the systems are overly cent ral izing, and when
they interact in incon sistent and ambiguous ways. 144 In the case of
Zimb abwe’s communal lands and asso ci ated reset tle ment schemes,
legal plur alism gives room to maneuver for the central authority, but
much less so for the citizenry. Here is a case where “over lap ping legal
regu la tions” increase the insec urity of local people, rather than
provide them with “a wider and richer legal ‘cookbook’.” 145 Communal
lands’ combin a tion of pres id en tial public owner ship with customary
alloc a tion leads to loss of maneuver ab ility for the citizenry and
creates tenure insec urity through the insec urity of tradi tional
author ities’ power due to central govern ment power over chiefs. For
example, even though chiefs cannot banish a person from their area
and do not gener ally take land, chiefs have played a role in harassing
people for polit ical reasons. 146
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Central govern ment owner ship of land and control over customary
author ities gut local governance and disem power RDCs, the
demo cratic possib ility. They essen tially amount to tradi tional
author ities, which are partic u larly subser vient to central govern ment,

45



Droit Public Comparé, 3 | 2024

BIBLIOGRAPHIE

Oren BAR-GILL, “Willingness to Pay: A Welfarist Reassessment,” 38 Yale Journal on
Regulation 503, (2021).

Franz VON BENDA-BECKMANN and Keebet VON BENDA-BECKMANN, “The Dynamics of
Change and Continuity in Plural Legal Orders,” Journal of Legal Pluralism and
Unofficial Law, Vol. 38, Issue 53-54, (2006).

Angela CHEATER, “The Ideology of ‘Communal’ Land Tenure in Zimbabwe:
Mythogenesis Enacted?,” Africa 60 (2), 191, (1990).

Admos CHIMHOWU and Philip WOODHOUSE, “Forbidden but not Suppressed: A
‘Vernacular’ Land Market in Svosve Communal Lands, Zimbabwe,” Africa 80 (1),
(2010).

Tim CURTIN, The Economic History of Land Tenure in Zimbabwe, (2008).

Markus HALLER, “Private, Public, and Common Ownership,” Analyse & Kritik 20,
S. 166-183, (1998).

Alex MAGAISA, “BSR: Chiefs—Perennial Puppets of Power?,” Big Saturday Read: Cutting
Edge Analysis and Critical Insights into Zimbabwean Law and Politics, (2017).

Farai Shawn MATIASHE, “Zimbabwe: How Zanu PF Uses Traditional Chiefs to Buy Votes
in Rural Areas,” The Africa Report, (2022).

Shem MIGOT-ADHOLLA, Peter HAZELL, Benoit BLAREL, and Frank PLACE, “Indigenous Land
Rights Systems in Sub-Saharan Africa: A Constraint on Productivity?,” The World
Bank Economic Review, Vol. 5, no. 1, 155-175, (1991).

carrying out many admin is trative func tions that elected local
govern ment would other wise carry out. In that way, national polit ical
author ities retain control in a manner that under mines local
demo cracy and so under mines the possib il ities for demo cratic
capacity- building and a true estab lish ment of demo cratic principles.

Conclusion
Customary tenure systems can be channeled to provide effi ciency in
an equit able and sustain able manner. In Zimb abwe’s communal lands
and asso ci ated reset tle ment schemes, it is the inter pos i tion of
over whelming state power which creates tenure inef fi cien cies
and inequities.
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RÉSUMÉS

Français
Cet article traite de la coexis tence de plusieurs régimes juri diques
concer nant les terres commu nales au Zimbabwe. L'in ter ac tion entre les
systèmes formels et les systèmes coutu miers de droits fonciers suscite des
inter ro ga tions quant à la répar ti tion des pouvoirs sur les terres commu nales
entre ces systèmes et les insti tu tions qui les gouvernent. Le statut des
terres commu nales en tant que propriété publique sous la respon sa bi lité du
chef de l'État et propriété commune sous la super vi sion des chefs
tradi tion nels, en vertu du droit coutu mier, a engendré un
dysfonc tion ne ment poli tique, rendant les auto rités tradi tion nelles
complè te ment dépen dantes du gouver ne ment central en place. Ce
dysfonc tion ne ment s'est encore inten sifié après un programme de
réins tal la tion foncière désor ga nisé, qui a accentué les incer ti tudes
concer nant la clas si fi ca tion juri dique des terres rurales ainsi que l'au to rité
des chefs sur ces terres. La démo cratie locale s'est aussi retrouvée
davan tage soumise au contrôle poli tique central. Cet article examine
égale ment les défis liés à l'ef fi ca cité, l'équité et la dura bi lité que l'on associe
souvent aux régimes de tenure foncière coutu mière. Il met en avant que,
dans le cadre des terres commu nales du Zimbabwe et des zones de
réins tal la tion voisines, c’est le statut simul tané de ces terres en tant que
propriété publique et propriété commune – en parti cu lier leur statut de
propriété publique – qui crée des insé cu rités, des inef fi ca cités et des
inéga lités en matière de droits fonciers. Les systèmes de droits fonciers
coutu miers peuvent recourir à des méthodes d'al lo ca tion des terres qui
augmentent l’inten sité d’utili sa tion de manière souvent loca le ment durable
et équi table. Cepen dant, ces avan tages poten tiels risquent de ne pas être
exploités en raison de l’insé cu rité plus géné rale liée à la subor di na tion des
auto rités tradi tion nelles aux auto rités du gouver ne ment central.

English
This paper addresses the coex ist ence of different legal systems on
communal land in Zimb abwe. The inter ac tion between formal legal systems
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of land tenure and customary legal systems of land tenure creates ques tions
as to the distri bu tion of power over communal land between these legal
systems and their respective governing insti tu tions. Communal land’s status
as simul tan eously public prop erty under the national pres ident and
common prop erty under tradi tional chiefs in a customary law system has
created polit ical dysfunc tion by leaving the tradi tional author ities wholly
beholden to whatever central govern ment exec utive holds power. The
dysfunc tion has only increased in the wake of a chaotic land reset tle ment
program that increased uncer tainty in both the legal clas si fic a tion of rural
land and the authority of chiefs with respect to such land. Local demo cracy
has also been rendered more subser vient to polit ical control from the
center. The paper also discusses the effi ciency, equity and sustain ab ility
chal lenges commonly attrib uted to customary land tenure schemes. It
high lights that, in the context of Zimb abwe’s communal lands and the
abut ting reset tle ment areas, it is the land’s simul tan eous status as public
prop erty and common prop erty—and espe cially the status as public
prop erty—which creates an array of land tenure insec ur ities, inef fi cien cies
and inequities. Customary tenure systems can deploy land alloc a tion
methods that increase use intensity in what are often locally sustain able
and equit able ways. But these poten tial gains may go untapped because of
broader tenure insec urity due to the subser vi ence of tradi tional author ities
to central govern ment authorities.
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TEXTE

1. Premises and purpose of
the paper
There have always been fierce clashes over water due to its
ines cap able relev ance to human life and its many sources of supply.
Thus, water has been a major concern of both jurists and
social scientists  who more gener ally study the inter dis cip linary
nature of water policy. Two organ iz a tional systems have a hand in
public access to water. Public prop erty legal regimes are founded on

1

1
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the require ment of state inter ven tion in the owner ship and
governance of water resources. Private prop erty regimes are based
upon water’s status as a source of profit and the consequent
possib ility of entre pren eurial manage ment of it. This juxta pos i tion
can concern different segments of water policies, notably the
propri etary regime of the asset and the supply service. Indeed, what
needs to be considered is that the eval u ations and outcomes of
juridical analysis vary depending on the section of water policies
examined. It is worth noting that, on a theor et ical level, the concept
of owner ship and the one of provi sion are two distinct and
autonomous systems from each other in terms of regu la tion and
discip line. However, the elab or a tions of the doctrine and the
juris pru dence with regard to the legal frame work pertaining the asset
have consti tuted a true ideo lo gical vector at the moment when it
became neces sary to estab lish and govern the service that
guar an tees the use of the resource. In fact, on the assump tion that
water was a public good, or, according to different approaches, a
common, subject to an autonomous funda mental right, it has been
believed—some times dogmat ic ally—that the service should be
handled through entities exclus ively held by the public
admin is tra tion. Thus, while public prop erty of the resource is
currently considered the only viable option, much greater contrasts
are encountered regarding the possib ility of entrusting service
manage ment activ ities to private entities.

This study delves into juridical aspects of water policy in the context
of the Italian legal system.  It is divided into two parts. First, it
analyses how water has come to be viewed as a public good. Then, it
considers the avail ab ility of water as a public service and scru tin izes,
from a juridical stand point, the admiss ib ility of private parti cip a tion
in the sector. Following separate analyses (inev it able due to the
diversity of regu la tions), this paper aims to ques tion whether
owner ship and provi sion are indeed two autonomous systems or,
consid ering the neces sary guar antee of access to the resource, their
autonomy can be called into doubt.

2
2

In terms of the meth od o logy used, the first part mainly considers
older legis lative sources and the inter pret a tion provided by coeval or
contem por an eous doctrine, in order to under stand how and why the
legal system arrived at the extensive declar a tion of the publi city of

3
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water and the simul tan eous disap pear ance—or at least the drastic
reduc tion—of the category of private waters.

The second part, on the other hand, starts from more recent
legis lative sources, primarily of European origin. The study of the
issue also involves analysing, inter preting and system at izing the
numerous contri bu tions from the schol arly liter ature and the
European, consti tu tional and admin is trative case law, which have
contrib uted to shaping the norm ative frame work of refer ence. Before
the closing remarks, some consid er a tions on the newly approved
Italian reform of local public services will be neces sary, given that it
signi fic antly affects the governance of the water supply service.

4

2. The prob lem atic evol u ‐
tion of “public” water
By now, conceiving of water as a public good may seem to be a given.
However, in Italy, this assump tion has been long in coming. The idea
of the exist ence of private waters was inher ited from the frequent
coex ist ence of the legal- patrimonial private matrixes that were
typical of the feudal age and nour ished by common toler ance of
indi vidual and non- rivalrous uses of water. For a long time, these
arrange ments were not just accepted; they were considered
dominant with respect to public use of water, which was limited to
navig a tion until the end of the XIX century in accord ance with the
Code Napoléon, trans posed in Italy by the Sardinian Code of 1837. This
Code later strengthened the protec tion of prop erty by imposing a
generic duty of non- dispersion. Even so, this change in policy was
incre mental, corres ponding to the liberal idea that only public use,
i.e., non- excludable collective uses, justi fies the public char acter of a
good. Economic util ities that could be exclusive were left to
private appropriation.

5

3

The subsequent need to estab lish public control of the asset of water
was also a consequence of the gradual accept ance of the idea of a
domaine public, as opposed to a domaine privé. This distinc tion was
progress ively consol id ated starting from French Revolu tion, albeit
initially from a different perspective than the modern meaning of
state property.  It was then refined by the doctrine of public prop erty

6
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that developed in Germany at the end of the XIX century.  Based on
these various theor et ical and histor ical influ ences, a dominant
defin i tion of public prop erty has emerged in national legal systems
around the world, including in Italy.  In a prelim inary approx im a tion,
public prop erty is concep tu al ized as a complex of movable or
immov able assets (in the legal sense) that belong to the state or to
another public body, “iden ti fi able on the basis of specific criteria
estab lished by law or because they are concretely destined to a public
func tion or service”.

5

6

7

During the XIX century, a strong contrast also emerged between two
posi tions that were inspired, on the one hand, by Title V of the Public
Works law of 20 March 1865 (no. 2248 all. F), which called for water to
be regu lated primarily for civil protec tion purposes, and on the other
hand, the coeval first Italian Civil Code. The first corpus, as
acque pubbliche (public waters), included rivers, streams and minor
water ways, divided into ditches, rivu lets and culverts usable by
private indi viduals only with a conces sion. The Civil Code, on the
other hand, which was inspired by liberal ideo logy, defined
acque demaniali (state- owned waters) (Art. 543) rivers and streams
only, expressly leaving minor water ways to be construed as private
prop erty. An inter me diate solu tion, referred to as “distinguishing” ,
assigned public status to smaller water ways (and there fore to lakes,
springs and trib u taries) whenever they served the public interest.
This devel op ment marked the first concrete retreat of private
interests in favour of a broader concep tu al iz a tion of the public
domain, which influ enced subsequent legislation.

7

8

After some legis lative inter ven tions at the turn of the two centuries,
the second stage of devel op ment was reached with the
funda mental T.U. Acque Pubbliche (Consol id ated Law on Public
Waters), which is partially still in force today. This law addresses the
proced ures for granting deriv a tion concessions. A rule posed in
Article 1 holds that all inland waters, even in different natural forms
(springs, lakes, rivers), origins (surface or under ground) and loca tions
are public if they had (at the time when the rule came into force) or
subsequently acquired “aptitude for uses of general public interest”.
The category of private waters remained (not all waters were deemed
public), but basic assump tions were changing.  The distin guishing
criterion between public and private waters changed from a nominal

8
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one to a tele olo gical one, and the distinc tion became fluid in rela tion
to circum stances that attain juridical relevance.  One well- known
expres sion is “riserva in bianco” (blank reservation)  under public
control in the field of waters. However, the change in the State’s
atti tude towards public goods corres ponded in prin ciple to the
prior it iz a tion of Italy’s economic and indus trial devel op ment,
espe cially concerning water’s role in the produc tion of elec tri city and
the irrig a tion of fields. There was perfect overlap between the
intensive exploit a tion of the util ities attain able from water and the
public’s interest in obtaining them,  while the ecosystem protec tion
component was almost absent. When in 1942 it came to the discip line
of Article 822 of the Civil Code, which is currently in force, most of
the recon structed devel op ments had already taken place. Thus, the
Code clas si fied waters as “state prop erty” (acque demaniali) based on
mixed criteria: partly onto lo gical (by expressly mentioning streams,
rivers, lakes) and partly neutral, refer ring to relevant sectoral
regu la tions. The Code also estab lished the prop erty statute, which
specified excep tions to common rules. The first excep tion concerns
non- commerciality, which includes both a public destin a tion and
inali en ab ility by the administration . This excep tion inval id ates
trans fers of frac tions of the water system, making the conduct of
anyone who with draws waters without having been previ ously
granted a regular conces sion unlawful. The second excep tion allows
public offi cials to under take exec utive actions as self- defence and as
an altern ative to the gener ally used means of defending prop erty
and possession.

11

12

13

14

3. The Galli Law and a new scale
of values: Water as a resource to
be protected
Towards the end of the XX century, a changed aware ness served as
the basis for new legis la tion about water,  most import antly a law
passed on 5 January 1994 no. 36, known as the Galli Law. This law
imple mented an approach that was extremely innov ative for the time.
With devel oping aware ness of the non- limitlessness and vulner ab ility
of the good, it funda ment ally changed public author ities’ approach to

9
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water policy and inaug ur ated the third and final directive on the
matter. Critics had charged that the old system had distorted the
rela tion ship between common use and excep tional use.  That system
had almost exclus ively rewarded the conces sion aire’s with drawal
effi ciency, concur ring both with severe envir on mental extern al ities
produced by a system based solely on the instru ment of
the concession.  The innov ative essence of the law is condensed in
Article 1�

16

17

All surface and under ground waters, even if not extracted from the
subsoil, are public and consti tute a resource that is safe guarded and
used according to criteria of solid arity. Any use of water is carried
out safe guarding the expect a tions and rights of future gener a tions to
benefit from an intact envir on mental heritage. The uses of water are
aimed at saving and renewing resources so as not to jeop ardise the
water heritage, the livab ility of the envir on ment, agri cul ture, aquatic
fauna and flora, geomor pho lo gical processes and
hydro lo gical balances.

A literal inter pret a tion of the norm ative text is that the State should
control all bodies of water, as supported by the majority doctrine
and the juris pru dence of the Consti tu tional Court.  There were,
however, some observers who argued that the result of the
amend ment was more limited. They disagreed with the assump tion
that all waters were auto mat ic ally declared public  and so the
possib ility of identi fying private waters would remain. However, as
confirmed also by the recent case law , the path the admin is tra tion
and special ized judges must take is the opposite of the past,
oper ating under an inverse presump tion of State ownership.

10
18
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20
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In any event, focusing on the issue of perman ently private waters
makes one lose sight of the real innov ative impact of the Galli Law. Its
main contri bu tion is that it oblig ated present gener a tions to protect
the water needs of future gener a tions, imbuing the asset with legal
value. The passage of the law quoted above, though loaded with a
clear meta- legal component, allows the matrix of solid arity to yield
positive regu la tion when alloc ative choices are made. Three
compon ents—priority for human consumption , envir on mental
protec tion and safe guarding of the quality and quantity of the
resource—are to be considered pre- eminent vis- à-vis econom ic ally
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rational uses that had been preferred before the Galli Law. Water
policy seemed to be moving towards “over coming any residual
indi vidu al istic conception”.  Moreover, as emphas ized during the
judge ment of consti tu tional legit imacy on the law, “the centre of
gravity has shifted towards the regime of use, rather than the regime
of owner ship, with a view to safe guarding a primary human good and
the funda mental value of the integ rity of the patrimony” . In short,
the Galli Law marked a paradigm shift that was in some ways epochal
and distinct from the way other assets in the public domain are
treated. Water was no longer seen from an appro pri ative perspective
as an expressive asset of an economic utilitas to be exploited, but
rather as a resource  to be protected due to its scarcity and status as
an essen tial human need. Water came to be viewed as “custodial”
public property , an expres sion coined in the wake of the exper i ence
of the État expressly qual i fied as gardien by the “Loi affirmant le
caractère collectif des resources en eau et visant à renforcer
leur protection”, adopted on 11 June 2009 concerning the waters of
the Cana dian Province of Quebec .
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The most recent regu latory inter ven tions follow the same direc tion
of the Galli Law, but under a completely changed values frame work.
The influ ence of European Union legis la tion has been strong;
Directive 2000/60/EC (the so- called Frame work Water Directive)
“estab lishes a frame work for Community action in the field of water”
and differ en ti ates water from common commer cial products in
Article 1.  Subsequent envir on mental codi fic a tion (Legis lative Decree
152/2006), in which the Galli Law converges, codi fies European
prin ciples on envir on mental protection,  above all the prin ciple of
sustain able development.  Moreover, it imposes a ration al isa tion of
water as a resource, aiming to avoid waste and favouring
its renewal.
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28
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4. Water as a modern public prop ‐
erty and the sugges tion of
the commons
At this junc ture, it is pertinent to inquire about the purpose of
framing the public owner ship of water in these terms and whether
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this discip line differs in any manner from other forms of public
prop erty. It has been argued that public owner ship of water is not the
express aim of the regu latory regime. Instead, it is the instru ment
through which the State protects a plur ality of interests that are
considered funda mental, including those deriving from water . In a
general perspective, the regu la tion of water is inspired by the need to
ensure sustain ab ility, which unfolds on three levels: envir on mental,
economic (as costs of use must be adequately accounted for and
covered by users) and social (consid ering the ethical problem of
access for every human being). That is the reason why some, even de
jure condito, have argued for the qual i fic a tion of water resources in
terms of the commons:  a category often invoked by legal science
but presently lacking firm support in terms of positive law.  More
real ist ic ally, public plan ning and control of water is under taken
primarily for the purpose of protecting a good whose over- 
consumption would lead to irre par able impoverishment,  resulting
in the so- called “tragedy of the commons”.  Indeed, water seems to
be the guiding star of an evolved and consti tu tion ally oriented form
of public prop erty amid an ever- growing crisis. A public regime still
configured in anthro po morphic terms, in the sense of a direct
rela tion ship between the public dominus and prop erty (in homage to
the already mentioned Franco- German tradi tion), is said to be
increas ingly inad equate to respond to new inherent needs and the
social protec tion of funda mental rights rather than upholding the old
sovereign- proprietary dimension.  Inter preted in this sense, public
owner ship of water should never be called into question.
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5. The applic a tion moment: The
supply service
Without delving into the debate about whether there is a new and
distinct “right to water” of inter na tional, European or domestic
juridical dimen sion and relevance,  which has some times led to the
affirm a tion of the need to include it among core
consti tu tional norms,  distri bu tion effi ciency of the service is what
makes current water policy effective in prac tice and thus important
to safe guard. In fact, at any given moment, water (as a resource) loses
its static char ac ter iz a tion and is projected into a dynamic dimen sion
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destined to meet the needs of the community that has claims on its
use; that is, a public service demand arises. The latter is
char ac ter ized by the attri bu tion and owner ship of an activity,
qual i fied as a duty by the legis lature (whose purpose is to protect the
essen tial interests of the community it serves), which takes a specific
organ iz a tional form (not neces sarily a public one, as the State can
choose to confer it to a private contractor).  The Galli Law, already
so innov ative in terms of the public prop erty aspects of water policy,
also created the Integ rated Water Service (IWS), consisting of all the
public services of intake and output of water for civil uses, sewerage
and puri fic a tion of wastewater.  Moreover, by lever aging the
prin ciple of economies of scale, the Galli Law imposed criteria of
effi ciency and indus trial admin is tra tion of the IWS in conjunc tion
with the prin ciple of unified manage ment. The latter implied the
provi sion of the service according to the so- called optimal territ orial
divi sion (OTD) and the neces sary corres pond ence between each OTD
and a single supplier.

41
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Over time, the conflict between the public and the private has been
decidedly more radical in the context of the IWS than anything that
developed regarding the propri etary regime of the good. If public
owner ship of the good “water” is now a shared (and desired) fact in
the legal system, on the service there is a dialectic fueled by two
opposing theses. On the one hand, the public nature of the (common)
good implies that the IWS should be run by entities that are owned or
managed exclus ively by the State . On the other hand (and this
posi tion is by far the majority one), there are those who believe that
notwith standing the public nature of the asset and the State’s
func tions of direc tion and control, nothing should prevent the IWS
from being managed by private parties.  In addi tion to “in- 
sourcing management”  (which is entirely internal to the public
authority) and “special undertakings”  (separate legal entities but
subor dinate to the direc tion and control powers of the public
admin is tra tion), what has attracted the atten tion of experts is
primarily the so- called in- house providing, a term coined by the
historic European ruling, Teckal.  For two decades, it has been
considered the leading public manage ment model: as is well known,
the in- house company is regarded as an exten sion of the public
entity, a phenomenon of self- organisation which, thus, exempts from

15

43

44

45

46

47



Droit Public Comparé, 3 | 2024

the conduct of compet itive proced ures. However, it remains at the
center of the complex work of adjust ment within the legal system, in
Italy as in other countries.  As for the positive law, defin it ively
clari fied by Conces sions Directive UE/2014/23,  the in- house
approach is an altern ative to outsourcing through public tender and
the consti tu tion of a joint company with a private partner (in the
context of the so- called insti tu tion al ized public- private partnership).

48
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As for the profiles of interest here, the most impactful recent event
was the refer endum of June 2011, which resulted in the repeal of two
provi sions of law by a large majority of Italian voters, on the
(mistaken) assump tion that the clas si fic a tion of water as a public
good was under threat. The first legal provi sion to fall was Article 23
bis of Law No. 133 of 2008 as amended by Article 15 of Decree- Law
No. 135/2009. It made recourse to the in- house option avail able only
when circum stances did not permit an effective recourse to the
market and prescribed both a rein forced motiv a tion of entrust ment
by the local authority and a prior opinion of the Italian
Anti trust Authority.

16

The second provi sion removed Article 154 of the envir on mental Code,
which had allowed payment of a tariff to service providers that took
into account “an adequate return of the capital invested”, At that time
a fixed remu ner a tion of 7 percent of invested capital was estab lished,
regard less of the legal status or the concrete effi ciency of the
oper ator (there fore, even the inef fi cient ones were rewarded).

17

The repeal of these provi sions brought a “new fact”  into the legal
system: an entire sector of the national public admin is tra tion—and
one of the most important ones—had come to be directly and
imme di ately governed by a European source. The European Union,
however, at least at an early stage, never favored or imposed a precise
form of oper a tional model for the so- called SGEIs, remaining neutral
and safe guarding the prin ciple of free choice for
public administration.  The national legis lature, on the other hand,
has taken a different tack. In the wake of what may be termed an all- 
embracing concep tion of the compet i tion’s defence—which has also
been endorsed by the Consti tu tional Court —It has continu ally
disfavored in- house manage ment. The regu latory tech nique has in
prin ciple always been the same: to impose rein forced motiv a tional
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oblig a tions on author ities charged with the task of justi fying not
resorting to the market since the latter is assumed to be the
maximum model of effi ciency, so much so that the outsourcing of the
service is prefer able to internalization.

The order—first, the Article 192 of Legis lative Decree No. 50 of 2016,
imple menting Directive 2014/23/EC and then Article 5 of Legis lative
Decree No. 175 of 2016 (the so- called Consol id ated Law on Public
Owned Entities Company)  expressly provided for motiv a tional
burdens on entities that choose to proceed with the in- 
house approach.  Finally, the entire insti tu tional design of the Italian
legis la tion was promoted first by the European Court of Justice,
then by the Consti tu tional Court,  on an argu ment constant in
juris pru den tial reflec tions that the national legis lature has
unques tioned polit ical discre tion in providing for the imple ment a tion
of compet i tion policies to an extent that goes well beyond the
minimum ones to which it is obliged by European law.
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These inter ven tions were not applic able by express provi sion to the
IWS, which there fore continued to main tain its preferred status;
however, they did end up informing the in- house approach whenever
chosen by the authority governing the OTD.

20
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6. The new Consol id ated Law on
local public services.
Brief considerations
The Consol id a tion Law 201 of 23 December 2022 was approved as the
annual law on compet i tion. For the first time, a century after the
Giolitti Law,  it organ ic ally regu lates local public services of
economic importance.  The unified text directly impacts the IWS
and, there fore, it requires some consid er a tions. Moreover, it allows
for brief reflec tion on the impact of privat iz a tion policies for the
relevant sector.
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An overall analysis of the Consol id ated Law reveals a clear inclin a tion
towards promoting compet i tion concerning water, as requested by
the European Union during the approval of the National Recovery and
Resi li ence Plan.  The assump tion of neut rality on the part of EU
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insti tu tions thus seems rather remote. These prin ciples should be
balanced, or at least aspire to guar antee a high level of quality, safety
and access ib ility, equal treat ment in universal access, and the rights
of citizens and consumers. Article 4 is the keystone of the policy. In
defer ence to European prin ciples, it estab lishes a clause of
preval ence of the Consol id ated Law itself with respect to sectorial
discip lines (and there fore also of the IWS) in the event of conflict.

Today, the three above- mentioned forms of manage ment dominate:
complete outsourcing, public- private part ner ship, in- house
providing. “In- sourcing manage ment” and “special under tak ings” are
no longer permitted, except in abso lutely residual cases,  and only
for non- networked local public services. More specific ally, when the
amounts of in- house awards exceed European thresholds for public
contracts, local author ities and other competent bodies are required
to award the service on the basis of a:
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qual i fied motiv a tion that expressly accounts for the reasons for not
having recourse to the market for the purposes of effi cient
manage ment of the service as well as illus trating the bene fits for the
community of the chosen form of manage ment […] also in rela tion to
the results achieved in any previous in- house management. 63

In addi tion, the entrusting entities are required to draw up a busi ness
plan, to be updated every three years, which accounts for both the
effi ciency of the choice and the reasons justi fying the main ten ance of
their in- house choice. This oblig a tion is justi fied by the
ration al isa tion of public share hold ings, to which the entrusting
entities are obliged by Article 20 of Legis lative Decree 175/2016. In
short, it is the legis lature’s inten tion to promote the compet i tion
prin ciple, which oper ates as a sieve criterion for effi cient
manage ments. Local author ities are there fore subject to an enhanced
motiv a tional oblig a tion and must demon strate effi ciency in previous
in- house operations. Once again, the in- house model is clearly
viewed with concerns.

24

Moreover, one of the criteria included in Article 26(d) for determ ining
the tariff is the para meter of the “adequacy of the remu ner a tion of
the invested capital, consistent with prevailing market condi tions”. In
prac tice, the same provi sion that had been expunged by the voters
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re- enters the process. This provi sion, however, will have to be
inter preted in the light of the new tariff methods prepared by the
Italian Regu latory Authority for Energy, Networks and Envir on ment
(ARERA), which has enjoyed regu latory powers in this area
since 2012.  These methods have passed the scru tiny of the
admin is trative judges unscathed  and, despite providing for
remu ner a tion of both debt capital and invested equity capital, are
based on the efficient- costs mech anism in a price cap regime, which
is very different from the fixed remu ner a tion provided for under the
previous system.

64
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On the other hand, the funda mental separation  between regu la tion,
directive and control func tions, on one side, and manage ment
func tions, on the other side, has not been adequately emphas ised.
The specific rule (Art. 6, para. 2) which provides that the governing
author ities cannot have any stake in the companies that manage the
service by express provi sion does not apply to the IWS (Art. 33,
para. 1).
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7. Closing remarks
Leaving aside the ques tion, entirely internal to Italian consti tu tional
law, concerning the dura tion of refer endum constraint on
the legislature,  the refer endum result has been substan tially
disreg arded over the years by the Italian legis lature, first in a more
nuanced manner, and then, through the new consol id ated law, in a
decidedly more direct way.
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However, in Italy, the atav istic prob lems of the water service are not
about the legal nature of the company managing the service. The
chal lenges lie else where. First has been the failure to imple ment the
Galli law across much of the country for two decades and the
consequent obstacles to updating the tariffs, which have had
signi ficant effects on general taxa tion and quality of service.
Addi tional chal lenges include the confu sion between polit ical and
tech nical func tions; the chronic insuf fi ciency of invest ments which
can hardly be fully borne by public finances;  the intol er able state of
the network that, espe cially in the South of the country, registers
heavy losses (the so- called water service divide); and pending
infringe ment proced ures for viol a tion of European legis la tion on
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urban wastewater.  There fore, instead of emphas izing the debate
about the legal nature of the oper ator, it would be better to focus on
the managers’ abil ities to achieve the perform ance stand ards set by
the public sphere, which, in this sense, neces sit ates main taining the
func tions of direc tion, control, and regulation.

69

However, it is hard not to notice how water is, on the one hand, the
bene fi ciary of one of the most advanced protective regu latory
regimes that the legal system can offer. Never the less, water ends up
being the subject of a market, albeit a regu lated one. The fric tion
between the discip line of the good and the discip line of the service
is evident.
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To over come this immanent contrast, while at the same time seeking
to shun any ideo lo gical stance, the current legal frame work should be
read from a consti tu tion ally oriented perspective that takes into
account core values including the right to life and the preser va tion of
human health and the natural envir on ment, all of which are directly
connected to the avail ab ility of water and neces sarily preclude the
water service from being subject to full commodi fic a tion within
the market.

30

In other terms, it is certainly true that the regu la tion of the service is
autonomous from that of the owner ship, but it cannot be to the
extent of nulli fying the reasons for public ownership.

31

The afore men tioned core values must not be ignored, nor should
they succumb when weighed against the rules of compet i tion. The
prin ciple of the “neut rality” of the manager must be veri fied in
concrete terms, because water is inher ently a matter of public
interest. Thus, neut rality must guide the modal ities through which
the State can relate to the water system, identi fying funda mental
junc tions of indis pens able public governance of the asset.
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As there are no specific “golden power” provi sions, the role of the
regu lator seems destined to become increas ingly central to future
public inter ven tions. The regu lator’s actions, for now, are not solely
focused on liber al izing meas ures aimed at creating a compet itive
market through admin is trative decisions.  Instead, they account for
the universal dimen sion that aims to guar antee equal access to water
for everyone, espe cially members of vulner able groups. This equity
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NOTES

1  See, among others, J.-L. GAZZANIGA, “Droit de l’eau et organ isa tion
sociale”, in Histoire du droit social, Mélanges en hommage à Jean Imbert,
Paris, PUF, 1989, p. 267 sq.; V. SHIVA, Water Wars: Privat iz a tion, Pollu tion
and Profit, Cambridge, South End Press, 2002.

2  Some compar ative exper i ences are illus trated in V. PARISIO (ed.), Demanio
idrico e gestione del servizio idrico in una pros pet tiva comparata. Una
riflessione a più voci, Milan, Giuffrè, 2011.

3  See B. TONOLETTI, “La discip lina del demanio idrico e l’acquis iz ione della
risorsa per il consumo humagne”, in L. CARBONE, G. NAPOLITANO, A. ZOPPINI (eds.),
Annu ario di diritto dell’Energia 2017� Il regime dell’acqua e la regolazione dei
servizi idrici, Bologna, Il Mulino, 2017, p. 172.

4  During the Ancien Régime, assets of any kind belonging to the sover eign,
the so- called domaine de la Couronne, were removed from the applic a tion
of the droit commun and subject to a series of derog atory rules, not
dissim ilar to those known today. The French revolu tionary legis lature, on
the other hand, was imbued with the bour geois prin ciples that urged the

may be achieved through tools such as tariff contain ment, water
bonuses, and minimum vital quant ities. Moreover, the regu lator
seems to have become the priv ileged inter locutor of both public and
private players in the sector.

If private actors remain diffi cult to elim inate (nor would their
exclu sion neces sarily be desir able), due to the prin ciple of hori zontal
subsi di arity, now codi fied by Article 6 of the afore men tioned
Consol id ated Law, and the direc tion the legis lature has taken (which
is ulti mately linked to the funds of the National Recovery and
Resi li ence Plan), the new legis la tion should not permit an
uncon trolled, extensive privat iz a tion. The water service has always
enjoyed a special regime thanks to the public law prin ciples that
inform owner ship of the asset and regu la tion of it. In conclu sion, the
complete subjec tion of the water service to the rules of compet i tion
would risk under mining the regime of equality of access, which is
essen tial, espe cially in a time char ac ter ized by the scarcity of
the resource.
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commer cial isa tion and privat isa tion of economic assets to gain profit from
them. So, with the famous law of 22.11-1.12, 1790, these assets were returned
to the domaine de la Nation. As for the profiles of interest here: “le fleuves et
riviéres navig ables ou flot tables”. For the French doctrine, without any claim
of exhaust ive ness, see J.-B. PROUDHON, Traité du domaine public, t. II, Dijon,
Lagier, 1st ed., 1833; L. DUGUIT, Traité de droit constitutionelle, t. III, Paris,
de Boccard, 2nd ed., 1923, p. 323 sq.; M. HAURIOU, Précis de droit admin is tratif
et de droit public, Paris, Sirey, 12th ed., 1933, p. 779 sq.; M. LAGRANGE,
“L’évolution du droit de la domanialité publique”,RDP, 1974, p. 5 sq. ; P. YOLKA,
La propriété publique : éléments pour une théorie, Paris, LGDJ, 1997. This last
Author writes (see p. 107): “The space reserved, within the state prop erty,
for certain goods considered insus cept ible of private owner ship,
undoubtedly consti tutes the germ of the distinc tion between domaines. But
the synonyms used to desig nate public prop erty on the one hand, and the
lack of corres pond ence between the concepts of domaine public, of goods
intended for public use, and of things out of commerce, on the other hand,
prevent discussing dualité domaniale for the period covered by the
droit intermédiaire”.

5  Funda mental remain the studies of F. EISELE, Uber das rechts ver halt niss
der res publicae in publico uso, Basel, Universitätsbuchdruckerei von
C. Schultze, 1873 and O. MAYER, Le droit admnistratif allemand, vol. III, Paris,
V. Giard et E. Brière, 1905.

6  With regards to German and French influ ences on Italian legis la tion
about public goods, see, extens ively, V. CAPUTI JAMBRENGHI, Premesse per una
teoria dell’uso dei beni pubblici, Naples, Jovene, 1979, passim, and V. CERULLI

IRELLI, Diritto pubblico della “proprietà” e dei “beni”, Turin, Giappichelli, 2022,
p. 105-109. As is known, Italian legis la tion, although inspired by the French
one, did not embrace the duality of state prop er ties present in that country.
Currently, it distin guishes between assets belonging uniquely to the State
and consti tuting the “public domain” (in Italian, demanio pubblico) and so- 
called patri mo nial assets, which are further categor ized into “unavail able”
and “avail able” based on their alloc a tion for public purposes (in Italian, beni
patri mo niali, indispon ibili e disponibili). In French doctrine (see C. CHAMARD- 
HEIM, Droit des biens publics, Paris, PUF, 2022, p. 46-47), it has been said that
this legal system intro duced a true “échelle de la domanialité itali enne”,
recalling L. DUGUIT’s well- known theory. More cautious the Italian scholars,
but without denying the latter’s influ ences. In this regard, see
V. CAPUTI JAMBRENGHI, supra, p. 67-69, in part. Fn 5.
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7  Thus, verbatim, V. CERULLI IRELLI, “Beni pubblici”, in Dig. disc. pubb., vol. II,
Turin, Utet, 1988, p. 273. See, also, A.M. SANDULLI, “Beni pubblici”, in Enc. dir.,
vol. V, Milan, Giuffrè, 1959, p. 277 sq.; S. CASSESE, I beni pubblici. Circol azione
e tutela, Milan, Giuffrè, 1969; V. CAPUTI JAMBRENGHI, “Beni pubblici (uso dei)”, in
Dig. disc. pubb., Turin, Utet, vol. II, 1987, p. 294 sq.; V. CAPUTI JAMBRENGHI, “Beni
pubblici”, in Enc. giur., vol. V, Rome, Trec cani, 1988, ad vocem. For a
qual i fic a tion of public prop erty in terms of duty, see V. CAPUTI JAMBRENGHI,
“Beni pubblici e d’interesse pubblico”, in L. MAZZAROLLI, G. PERICU,
A. ROMANO, F.A. ROVERSI MONACO, F.G. SCOCA (eds.), Diritto amministrativo,
vol. II, Bologna, Monduzzi, 2005, p. 179 sq.; V. CAPUTI JAMBRENGHI, “Proprietà- 
dovere dei beni in titolarità pubblica”, in Annu ario AIPDA 2003, Milan,
Giuffrè, 2004, p. 61. In the opinion of the Author, consid ering that legis lative
sources refer to “belonging” rather than “owner ship”, it can be believed that
public owner ship is more of a bundle of duties, far from the clas sical notion
of owner ship, which is normally linked to the concept of rights (first and
fore most, the right to exclude others from enjoyement).

8  For an analysis of the anim ated debate at the time, see F. CAPORALE,
“Acque pubb liche ed acque private tra Otto e Nove cento”, in M. GALTAROSSA,
A. GENOVESE (eds.), La città liquida/la città assetata: storia di un rapporto di
lunga durata, Rome, Palombi Editore, 2014, p. 254-272. There were three
conflicting theses on this issue. In addi tion to the abovementioned
“distin guishing system”, there were the “privat ists” who tended to apply
article 543 of the Civil Code to minor water ways, and the “demani al ists”
who favored the preval ence of the Law on Public Works. See, also,
A. CROSETTI, “Il diffi cile percorso della nozione di acqua pubblica”, Dir. e
proc. amm., no. 2, 2018, p. 453-458.

9  The major work on Italian water legis la tion between the XV and
XIX centuries remains L. MOSCATI, In materia di acque. Tra diritto comune e
codi ficazione albertina, Rome, Fondazione Sergio Mochi Onory per la storia
del diritto italiano, 1993, which also emphas ises the influ ence that Italian
legis la tion had on national discip lines in Europe and even on other
Contin ents (e.g. USA, India, Chile, etc.).

10  See, V. CERULLI IRELLI, “Acque Pubb liche”, in Enc. giur., vol. I, Roma,
Trec cani, 1988, ad vocem; R. JANNOTTA, “Acque Pubb liche”, in Dig. disc. pubbl.,
vol. I, Turin, Utet, p. 51 sq.

11  In the liter ature, however, it has been high lighted how the reform was
tauto lo gical. It has been argued that this formula simply shifts the problem
of iden ti fic a tion from phys ical char ac ter istics to the iden ti fic a tion of the
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char ac ter istics of the notion of “public general interest”. Moreover, it would
merely confer, tauto lo gic ally precisely, a public char acter to waters that are
suited for public use. See, U. POTOTSCHNIG, “Vecchi e nuovi stru menti nella
discip lina pubblica delle acque”, Riv. trim. dir. pubb., no. 4, 1969, p. 1016.

12  Ibid.

13  According to G. PASTORI, “Tutela e gestione delle acque: verso un nuovo
modello di ammin is trazione”, in Studi in onore di Feli ciano Benvenuti, vol. III,
Modena, Mucchi Editore, 1996, p. 1287 sq., water was considered by the legal
system on par with a “means of production”.

14  In this sense, see, V. CERULLI IRELLI, “Beni pubblici”, op. cit., p. 254 sq. On the
prin ciple of inali en ab ility, born as a reac tion to monarch’s prod ig ality in the
14th century, see A. ROUSSELET, La règle de l’inaliénabilité du domaine de la
cour onne, Étude doctrinale de 1566 à la fin de l’ancien régime, Paris,
LGDJ, 1997.

15  The Galli Law was anti cip ated by the Law no. 319, 10 May 1976, “Rules for
the protec tion of water from pollu tion”, also known as the Merli Law; the
Law no. 183, 18 May 1989, on the protec tion of soil; and Legis lative Decree
no. 275 of July 12, 1993, “Reor gan iz a tion of the conces sion of public water”.

16  See V. CERULLI IRELLI, “Acque pubbliche”, op. cit., p. 2, who argues that:
“excep tional uses are not such, given the reper cus sions they entail on
collectivity”. On the inab ility of the conces sionary instru ment, by its nature
based on a case- by-case eval u ation, to guar antee an overall governance of
the resource, the contri bu tion of U. POTOTSCHNIG, “Vecchi e nuovi stru menti
nella discip lina pubblica delle acque”, op. cit., p. 1021-1022 and C. DE BELLIS,
Acque e Interessi territorali, Bari, Cacucci, 1984, remain funda mental, in the
wake of the reflec tions of F. BENVENUTI, “Il demanio fluviale”, now in
Scritti Giuridici, vol. III, Milan, V&P, 2006, p. 2011 sq.

17  See E. BOSCOLO, Le politiche idriche nella stagione della scarsità: la risorsa
commune tra demanialità custodiale, piani ficazioni e concessioni, Milan,
Giuffrè, 2012, p. 219. The gener al ised declar a tion of public prop erty as per
Royal Decree 1775/1933, func tional only to the assign ment of withdrawal- 
derivation titles, would have been guilty, through “an uncon scious
hetero gen esis of the ends”, of the dramatic impov er ish ment of the resource.

18  See, recently, E. BOSCOLO, op. cit., p. 277-290; A. CROSETTI, op. cit., p. 478.

19  Consti tu tional Court, 19 July 1996, no. 259.
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20  See F. CAPORALE, “Acque. Discip lina pubbli cistica”, in Enc. trecc. (online),
2014; F. CAZZAGON, “La demanialità idrica e la categoria residua delle
acque private”, Giur. merito, no. 7-8, 2008, p. 2046; S. PALAZZOLO, “Acque
pubb liche”, in Enc. Dir., agg. IV, Milan, Giuffrè, 2000, p. 37-39 where the
“abnormal” effects of an acquis i tion of all waters to state prop erty are
shown: “this not only (for the consequences) on small springs, country wells,
irrel evant brooks and streams or isol ated and precarious ponds, tanks and
so on, including waters mobil ized in arti fi cial lakes and canals, but for the
fact that it does not seem conceiv able to own water without its container
and… perhaps in the clouds or in the sea”! The Author, however, does not
deny a “virtual publi city…refer ring to all waters and to none in particular”.

21  Italian Court of Cassa tion, Crim inal Divi sion, sec. III, 9 April 2012,
no. 12998.

22  On this point, however, some concerns are expressed by B. TONOLETTI,
op. cit., passim, which argues that the permanent validity of Consol id ated
law on Public Water, which is inspired by different logic compared to the
subsequent laws, might create some system atic uncer tain ties on
the subject.

23  Verbatim, U. POTOTSCHNIG, “Commento all’art. 1”, in U. POTOTSCHNIG and
E. FERRARI (eds.), Comment ario alle dispos iz ioni in materia di risorse idriche
(leggi 5 gennaio 1994, nn. 36 e 37), Padua, Cedam, 2000, p. 10.

24  See Consti tu tional Court, 19 July 1996, no. 219, as well as the subsequent
sentence of the Consti tu tional Court, 27 December 1996, no. 419, on the
issue of the absence of any provi sion for compens a tion to private entities,
which is held not to be in conflict with article 24 of the Consti tu tion (the
right to take legal action), inas much as “in the regime of water publi city one
is outside the scheme of expro pri ation, but falls within the hypo thesis in
which the law regu lates in a general way domin ical rights in rela tion to
certain purposes in order to ensure the social func tion of prop erty in
rela tion to entire categories of goods”.

25  On the import ance, not only in a symbolic sense, of using the
term “resource” instead of the term “good”, see A. DI MAJO, “Le risorse
idriche nel vigente ordinamento”, Rass. giur. en. elettr., no. 1, 1996, p. 1 sq.

26  The lexical intu ition is owed to E. BOSCOLO, op. cit., p. 296, p. 328 sq., for
whom the expres sion may be valid as an inter pret ative criterion rather than
as a positive norm ative datum.
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27  See chapter C-6.2 of the law mentioned in the text: “Consid erant que
l’État, en tant que gardien des intérêts de la nation dans la ressource eau, se
doit d’être investi des pouvoirs nécessaires pour en assurer la protec tion et
la gestion”. See, also, M. CANTIN CUYN, “Recent devel op ments to the law
applic able to Water in Quebec”, Vermont law review, vol. 34, 2010, p. 859 sq.

28  See P. URBANI, “Il recepi mento della diret tiva comunit aria sulle acque,
(2000/60): i profili istituzionali di un nuovo governo delle acque”, Riv.
giur. amb., no. 2, 2004, p. 209 sq.
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69  At present, see proced ures 2004/2034; 2009/2034;
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services d’appro vi sion ne ment. En effet, bien qu’il s’agisse de deux systèmes
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TEXTE

1. Introduction
How to distin guish between state prop erty on the one hand, and the
inher ited and personal prop erty of a King on the other, has been a
much- discussed problem in many old monarchies. Immov able
prop erty connected to the King has been divided into crown
estates (bona regalia) and the King’s dynastic or patri mo nial
prop erty (bona patrimonialia). 1 The Crown estates were the state- 
owned lands, the income of which was used for the King’s and other
govern ment expenses. Patri mo nial estates were the land that
belonged to the royal family.

1

The devel op ment of these concepts was different in different
coun tries, although a distinc tion was gener ally, since the Middle
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Ages, made between estates that belonged to the office of the King
(the Crown) and the King’s private estates. 2 In medi eval England,
fiscus regius or ancient demesne seem to have meant the same thing,
namely the estates which belonged to the office of the King and
which could not be divested. 3 In the German- Roman Empire, the
Königspfalzen existed as a concept for castles and farms that were
built and used by the King. 4

In the case of royal marriages, marriage contracts were entered into
between the heads of state which were at the same time the heads of
the royal houses. In these contracts, the dowry and the provi sion for
the bride in the case she would become a widow were regulated. 5

This type of contracts seem to have been fairly stand ard ized in form
and content. 6 Dowager queens were provided with susten ance and
housing through morning gifts, bequests and dowagers’ resid ences. A
morning gift included, among other things, a fixed amount with a
certain interest that was paid out yearly, and the income from certain
castles and lands served as security for the morning gift and as
widow support. 7

3

A fundus instructus (liter ally: endowed landed prop erty) was in
Roman law one kind of bequest that included all accessories to a
landed prop erty such as food, storage, furniture etc. 8 A
fundus instructus was more extensive than other similar rights and
included also things that were not neces sary for the use of the
prop erty but had been used by previous holders of the same. 9 In the
current context, the term has been used to describe things such as
furniture and carriages that have belonged to a palace, espe cially
when the palace has been claimed as a dowager resid ence for a
future widow.

4

The Swedish monarchy has developed from the Medi eval elective
monarchy, through the Union of Kalmar 1397-1523 and there after,
since 1544, as a hered itary monarchy. The consti tu tional posi tion of
the King has varied, from more abso lut istic Kings around 1700
(Charles XI, r. 1660-97, and Charles XII, r. 1697-1718) and around 1800
(Gust avus III, r. 1771-92, and Gust avus IV Adol phus, r. 1792-1809) to
Kings with almost no polit ical power during the Age of Liberty 1719-
72. In 1809, a new Instru ment of Govern ment (regeringsform) was
adopted, and the aim was to restore a balance between King and
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Parlia ment. At this time, 1809-10, a still valid agree ment was reached
between King and Parlia ment about the finan cing of the expenses of
the Royal Family and the Royal House hold and of the right of the King
and the Royal Family to use and govern the Royal Palaces. In the early
20th century, parlia ment ari anism developed and the Kings refrained
from using their polit ical powers. This was then confirmed in
Sweden’s present Instru ment of Govern ment (regeringsform),
adopted in 1974. The King has now only a few formal powers (opening
the parlia mentary year, over seeing a change of govern ment, receiving
ambas sadors, and granting orders of knight hood). In compar ison with
other modern European monarchies, the formal tasks of the Swedish
monarch are very few. In 1980, an important change took place, as
the oldest child of the monarch is heir apparent, irre spect ively
whether that child is a boy or a girl.

In this article, I will focus on the histor ical devel op ment and the
current status as regards the funding of the Royal family and the
King’s right to have state prop erty at his disposal. I do so with the
purpose of facil it ating further compar isons between monarchies in
this regard. In section 2, I discuss the distinc tion between crown
estates and the King’s personal estates in the Middle Ages and the
early modern period, which forms the back ground to what is in focus:
the agree ment between King and Parlia ment in 1809-10. This
agree ment and its implic a tions are discussed in detail in section 3. In
section 4, I discuss the continued applic a tion of the agree ment
from 1809 until today. I conclude with some final reflections.

6

Recently, some major books about the history and func tions of
modern monarchies have been published. 10 However, the finan cing
of royal families and royal house holds, and the right of Kings and
members of royal families to use royal palaces and other crown
estates, have not been discussed extens ively. There is only one brief
discus sion about the finan cing of the royal houses in Belgium,
Denmark, the Neth er lands, Norway, Spain, Sweden and the
United Kingdom. 11 It would be of interest to compare the British
devel op ment of the “Privy Purse”, that is the British monarch’s private
income, primarily from the Duchy of Lancaster, and the right to use
royal resid ences owned by the Crown, with the devel op ment in other
monarchies. However, in this article, I have space enough to deal with
the Swedish devel op ment only.
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The state of research regarding the Swedish devel op ment was
unsat is factory for a long time. Professor of public law Gunnar
Bramstång worked in the mid-1970s with a manu script on the topic
but it was never printed as a book. 12 Copies of the manu script have
been used for refer ence anyway. It was based on an earlier
printed memorandum 13 and later formed the basis for some
published articles. 14 The import ance of an agree ment made between
King and Parlia ment in 1809-10 about the King’s right to use the royal
palaces has been discussed in recent liter ature; in an article by
advocate Jan- Mikael Bexhed in 2000 15 and extens ively but with a
number of misun der stand ings by former state secretary Thomas
Lyrevik in 2018 and 2020. 16

8

In 2018, the Swedish parlia ment took the initi ative to review the
design of the grant to the royal family and the court. This matter was
connected to the ques tion about the size of the royal family, the
resump tion of granting orders of knight hood, and the number of
public flag flying days. 17 A committee 18 was appointed to penet rate
these ques tions. The chair of the committee was the former Speaker
of Parlia ment Björn von Sydow, who before his polit ical career was a
researcher in polit ical science and has main tained his research
interests also during his polit ical career. He and the Ministry of
Justice real ised the import ance of making a thor ough legal histor ical
inquiry, and I was appointed to assist the committee with this.
My report 19 was published as an annex to the committee’s report, 20

and I have also published an article with an over view of the 1809-10
agree ment about the King’s disposal of the royal palaces and its
consti tu tional status. 21

9

2. Crown estates and King’s
estates in medi eval Sweden and
the early modern period
In the Kingdom of Sweden, the oldest concept for land that belonged
to the crown and whose income was used to support the King is
Uppsala öd. The word “öd” comes from “auðr” or “öþer” which means
prop erty or wealth. 22 “Uppsala” is in the genitive case; a modern
trans la tion would thus be “Uppsala’s riches” or “the riches belonging
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to Uppsala”. 23 The concept first appeared in some of the XIII century
Nordic sagas, 24 but it is diffi cult to know what conclu sions can be
drawn from this in terms of actual histor ical conditions. 25

It is clear, however, that as early as in the XII century, a distinc tion
between the crown’s estates and the King’s personal estates was
actu ally made in Sweden. In a letter from the 1190s, King Canute
Eriksson (r. 1167-1195/96) made a distinc tion between prop erty that
he held due to paternal inher it ance (ex paterna successione) and
prop erty that he disposed of due to royal right (ex regio iure). 26 On
his coron a tion day in 1276, King Magnus Ladulås (r. 1275-1290)
donated one of the crown estates (de bonis regalibus) to Uppsala
Cathedral and then announced that he had trans ferred an equal
amount of his patri mo nial estates (de patri monio nostro) to
the Crown. 27 This suggests that the prop erty of the crown at that
time was protected to its value, but not to its exact composition. 28

11

At the time when the provin cial law books were written down in the
XIII century, there can be no doubt that the Kings of Sweden were
chosen by the three groups of people in the province of Uppland.
When the elec tion had been done, the lawman (lagman) of Uppland
and then the lawmen of the provinces Södermanland, Östergötland,
Tiohärad (Småland), Västergötland, Närke and Västmanland would
approve the chosen King. He was then consec rated to the crown in
Uppsala Cathedral and received a legal right to Uppsala öd. This is
clear from Upplandslagen, the law book for Uppland, approved by the
regency during King Birger Magnusson’s (r. 1290-1318) minority
in 1296. 29

12

In the province Västergötland, in a law book written (according to the
most recent research) 30 in the 1310s, estates belonging to Uppsala öd
were enumerated. 31 They should always belong to the King. 32 In the
law of the province Östergötland, there was no similar enumer a tion,
but there was a sentence refer ring to the repres ent at ives of the King
in a similar context. 33 In the law book for northern Sweden,
Hälsingelagen from the 1320s, there was a list of estates that
belonged to Uppsala öd, six farms that were located along Norrstigen,
the medi eval road along the coast of Norrland. 34

13

In summary, Uppsala öd appeared as a concept in Upplandslagen,
approved in 1296, but it is only in the 1310s that it can be proven that
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Uppsala öd was a concept of relev ance in Västergötland, and the
corres ponding time for Norrland’s part is the 1320s. Thus, it can be
concluded that a concept corres ponding to bona regalia was
estab lished in Sweden around 1300. This was in the law books for the
various provinces, but in the early decades of the XIV century, the law
was increas ingly unified for the realm as a whole.

This devel op ment starts with a charter regarding the elec tion of
Kings, drafted by King Magnus Eriksson (r. 1319-64) around 1335. 35

The charter was made part of one of the provin cial law books,
Södermannalagen (the law of Södermanland), and it was then brought
into the first law book of the land (landslagen), which started to be
applied around 1350. According to these rules, one of the King’s tasks
was to govern “castles and land, Uppsala öd, the King’s estates and all
royal revenue” (“borgar och land, Uppsala öd, konun gens gods och alla
kung liga ingälder”). 36 One King was not allowed to reduce these
rights to the detri ment of the next King. As a consequence, the
phrase “the King’s estates” in the charter was replaced by “the
crown’s estates” in the law of the land. 37 This indic ates that the idea
of the “crown” as a legal entity had taken hold during the period 1335-
1350. In his Latin trans la tion from about 1500 of the law of the land,
the arch deacon of Uppsala Ragvald Ingemundsson translated
Uppsala öd as fiscus regius. Even though Ragvald Ingemundsson’s
trans la tions are not always reliable, 38 he connected Uppsala öd to an
inter na tion ally known concept. 39 In the revised version of the law of
the land, confirmed by King Chris topher (r. 1441-48) in 1442, the
provi sions on Uppsala öd and the crown’s estate were retained. 40

15

The history of these crown estates is diffi cult to follow in the XVI,
XVII and XVIII centuries. There are some estates that were crown
estates from the Middle Ages throughout many centuries. One
example is the estate Svartsjö near Stock holm. King Magnus Eriksson
exchanged three farms in Uppland against Svartsjö in 1345, 41 and
Svartsjö is still state prop erty and was until the 1880s at the King’s
personal disposal. Another example is Djurgården in Stock holm. King
Karl Knutsson Bonde (r. 1448-1457, 1464-1465 and 1467-1470)
exchanged farms in Uppland against the southern part of Djurgården
in 1452. 42 King Charles XI (r. 1660-1697) made clear in 1676 that
Djurgården was to be at his personal disposal, 43 and Djurgården is
still state prop erty and at the personal disposal of the King. The Royal
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Palace in Stock holm has always been state prop erty and at the King’s
disposal. Besides these examples, crown prop erty and the Kings’
personal prop erty were inter mingled from the XVI century onwards.
When the Kings granted land to noblemen and others in the XVI and
XVII centuries, it could be the land owned by the crown or by the
King’s family. There was a power struggle between the King and
Parlia ment over the rights to these estates, 44 But there were, in the
early XIX century, crown estates that remained under the King’s
personal disposal. Thus, the King, the rest of the Royal family and the
Royal house hold lived off these estates and the revenue from the
farming and forestry activ ities there. It is diffi cult to define the exact
value of this revenue. 45

Some of the crown estates were under the disposal of dowager
queens and prin cesses. One example is the palace Ulriksdal, which
in 1808 was granted to dowager queen Sofia Magdalena (prin cess of
Denmark) in exchange for another palace, Strömsholm, 46 which she
had the right to according to the marriage contract from 1766 when
she married the later King Gust avus III (r. 1771-1792). Strömsholm as
dowager palace was to include furniture, house hold utensils, wagon
and “such more, that can belong to a fundum instructum” (“dylikt
mera, som till en fundum instructum höra kan”). 47 An inventory was
to be made, and Sofia Magdalena was not allowed to impair or
embezzle anything. Another example is the palace Grip sholm, which
according to the marriage contract from 1744 when Lovisa Ulrika
(prin cess of Prussia) married Adolf Fredrik (r. 1751-1771) was to be at
her disposal as dowager queen. The palace was to be furnished with
stately furniture and house hold utensils and there should be a wagon
and what else belongs to a fundus instructus (“und was sonst noch
mehr zu einem fundo instructo gehört”). 48 In 1772, Grip sholm was
exchanged for Svartsjö palace and could then be at the disposal for
Fredrika of Baden as future dowager queen in the marriage contract
when she married King Gust avus IV Adol phus (r. 1792-1809) in 1797. 49

17

3. The 1809-10 agree ment
between Parlia ment and King
As a result of the cata strophic war 1808-09 in which Sweden lost
Finland to Russia, the 1809-10 parlia mentary session had to deal with
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a consti tu tional crisis. 50 King Gust avus IV Adol phus was deposed, a
new consti tu tion was adopted, and the state finan cial crisis required
emer gency meas ures. King Gust avus IV Adol phus’s uncle, Duke
Charles, became regent. The new Instru ment of Govern ment was
drawn up in a short time. After it had been adopted by the nobility,
the clergy and the burghers (whilst the fourth estate, the peas ants,
hesit ated), Duke Charles could become King Charles XIII (r. 1809-1818)
and place his name and seal under the docu ment. The peas ants were
then persuaded to accept the Instru ment of Government.

The 1809 Instru ment of Govern ment was based on a balance of power
between King and Parlia ment. To legis late within general civil and
crim inal law, the approval of three of the four estates and the consent
of the King were required. To change the consti tu tion, the approval
of all four estates and the King’s consent were required, but a
decision had to be made only at the next parlia mentary session after
the one where the parlia mentary consti tu tional committee had
supported the proposal. Admin is trative regu la tion was within the
King’s power, exer cised by the King in the Council of State. In this
capa city, the King was also the central exec utive authority.

19

Hence, the two constituent powers of state, King and Parlia ment,
distrib uted the func tions of state further to five different consti tuted
powers: the legis lative power shared by King and Parlia ment, the
exec utive power with the King, the adju dic ative power with the King
through the courts of law, the power of taxa tion with the Parlia ment
and the power of controlling the govern ment and the exec utive
author ities with the Parlia ment. As regards the King’s and the
members’ of the royal family disposal of the palaces and their right to
finan cing, an agree ment between King and Parlia ment was made.
Although successive changes have taken place since then, the
funda mentals of this agree ment still apply. Hence, the agree ment will
be discussed in some detail.

20

According to Section 48 of the 1809 Instru ment of Govern ment, the
King’s house hold was to be under his “private control” (“enskilda
styrelse”), and he could regu late his house hold “as he sees fit” (“som
honom gott synes”). This means that the Royal House hold was not
part of the state admin is tra tion in general, that house hold matters
were not govern ment matters and thus were not dealt with in the
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Council of State, and that the house hold was not part of the state as a
legal entity. In Section 77 of the 1809 Instru ment of Govern ment, it
was stip u lated that crown prop erty was not to be disposed of by the
King without the consent of Parlia ment, which would also prescribe
how these prop er ties were to be managed.

After the adop tion of the 1809 Instru ment of Govern ment on 6 June
1809, it was time to decide on the state budget. A first budget bill was
presented as early as 9 June 1809, 51 but it was soon followed by a
more compre hensive bill. 52 In this latter bill, King Charles XIII
declared that he and the govern ment were prepared to accept
neces sary reduc tions in the State expenses. He there fore asked what
savings the parlia mentary budget committee could propose. Savings
were needed espe cially in order to fund the rearm a ment of the
armed forces.

22

By 25 August 1809, the budget committee drew up a plan for which
part of the state budget would first be subjected to savings, namely
the appro pri ation for the Royal House hold and the Royal Mews. 53 In
its report, the committee stated that it had “presumed that some
savings in the hitherto granted annual budgetary sum for the
main ten ance of the Royal House hold and the Royal Mews could
possibly take place” (“förmodat någon besparing i den hittills årligen
bestådde Stats- Summa til underhållande af Kongl. Maj:ts Hof- och
Hof- Stall-Stater möjligen kunna äga rum”). 54 However, such savings
must take place “so that the Royal Majesty on the one hand must not
be embar rassed about neces sary and suffi cient funds for the
main ten ance of a Royal House hold that is pertinent for the high
dignity and the repu ta tion of the Kingdom, and on the other, that the
State is burdened with the smal lest possible expenses” (“så, at Kongl.
Maj:t å ena sidan ej må sättas i förlägenhet om nödige och tilräckelige
Medel til underhållande af en emot Dess höga wärdighet och Rikets
anseende swarande Hof- Stat, och å den andra, Staten med de
möjligen minsta utgifter betungas”). 55 This dilemma had, in the
budget committee, caused “an extraordinary consid er a tion and
careful delib er a tion” (“en särdeles omtanka och
gran laga öfwerläggning”). 56

23

The solu tion was, according to the proposal of the budget committee,
that the main ten ance of the Royal House hold was not to be financed
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through leases and returns from Crown estates and other landed
prop er ties, but that these revenues would accrue to the state
treasury. In return, the King would receive “a certain annual sum for
the main ten ance of his house hold to be distrib uted according to his
Royal Majesty’s own high disposal and pleasure” (“en wiss årlig
Summa til underhållande af dess Hof- Stat at fördelas efter Kongl.
Maj:ts Egen höga dispos i tion och wälbehag”). 57 This would agree well
with Section 48 of the 1809 form of govern ment, where it was stated
that the King’s House hold would be under his private control.

In return, the King would hand over to Parlia ment the disposal of
farms, barns, meadows, and other land that had until then been
under the imme diate admin is tra tion of the King. The budget
committee believed that “a not insig ni ficant gain in the State’s
income” (“en icke obety delig winst uti Statens inkomster”) 58 would
arise through improved house keeping at these prop er ties, and the
King would then, in addi tion to an annual alloc a tion of money, not
have to take care of the manage ment of them.

25

The budget committee further stated that the court grant according
to the 1809 state budget had corres ponded to 329,549 riksdaler, of
which 24,892 riksdaler consti tuted feeding in kind for 202 horses in
the Royal Mews. The budget committee wanted to lower the grant
to 266,666 riksdaler, exclusive of feeding for 150 horses. Hence, it was
a cut of 12 percent in the budget and 25 percent in the number of
horses. In addi tion, however, the crown prince—at this time the
newly elected but soon deceased crown prince Charles August—
would receive an allow ance of 24,000 riksdaler annu ally as unmar ried
or 48,000 riksdaler when he married.

26

The farms, barns, meadows, and other land that had until then been
under the imme diate admin is tra tion of the King, were to be handed
over to the “Free Disposal and Manage ment of the Estates of the
Kingdom” (“Riksens Ständers fria Dispos i tion och Förwaltning”). 59

However, the palaces as such and the gardens and parks were to be
used by the Royal Family and main ten ance was to be funded by the
state budget. This applied to the Royal Palaces of Drottning holm,
Svartsjö, Grip sholm and Strömsholm. 60 Hence, a divi sion was to be
made between the palaces as such with gardens and parks used for
pleasure, whilst the income- bringing farming activ ities went under
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the decision- making power of Parlia ment. The palaces Ulriksdal and
Tullgarn were to remain under the free disposal of Dowager Queen
Sofia Magdalena and Prin cess Sofia Alber tina respect ively during
their life times, but there after they would follow the same
arrange ment as the other palaces. The palace Rosers berg was
mentioned more briefly, and the manage ment thereof would not
change during the life time of King Charles XIII and Queen Hedvig
Elisa beth Char lotta. All these palaces are located in the provinces
surrounding Stock holm. Djurgården would remain under the disposal
of the King, but the budget committee considered that the separate
purse of Djurgården (Djurgårdskassan) “must only be used for the
improve ment and embel lish ment of Djurgården, as well as the
main ten ance of the roads and bridges there and not be used for any
separate payments or gratu ities to certain persons” (“Djurgårds- 
Cassan måtte endast få anwändas til Djurgårdens förbättring och
Embel lise ment, samt de derwarande wägars och broars underhåll och
icke graveras med några serskilde Aflöningar eller Grat i fic a tioner til
någre wissa personer”). 61

All four estates approved the budget committee’s proposal with only
some minor adjustments. 62 The parlia mentary committee for
drafting the session’s decisions tightened some parts of the text, 63

most import antly that Parlia ment would receive the disposal of the
Crown estates “as a right reserved for them for all future” (“såsom en
i ewärdeliga tider åt dem förbehållen rättighet”). 64 There after,
Parlia ment sent the peti tion to the King. He gave a rather short
answer to the peti tion. After summar izing some parts of it, he replied:
“So I want, in further ance of your wish, hereby to accept the
afore said humble offer, in the manner and under the condi tions,
which your above mentioned docu ment contains” (“Så vill Jag, till
befrämjande af Eder önskan, härmedelst antaga förenämnde
underdåniga anbud, på sätt och med vilkor, som Eder berörde
skri fvelse i öfrigt innehåller”). 65 The Riksdag then rati fied the
agree ment in § 13 of the Riksdag decision. 66 The palace Haga close to
Stock holm became state owned after the depos ition of King
Gust avus IV Adol phus, but it was handed over, just like the other
palaces but through a separate decision, to the King’s disposal. 67
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4.Continued applic a tion of
the agreement
The agree ment regarding the right for the Royal Family and the Royal
House hold to have palaces at their disposal, as well as the right to an
annual allow ance, is funda ment ally still valid, but it has been subject
to changes during the two centuries that have lapsed. From 1809, the
annual allow ance formed the first section of the state budget. Before
the 1809 reform, this section comprised as much as 15 percent of the
cost side of the state budget, but this share fell after the agree ment
to 14 percent and then during the 1810s to first 13 and then 11 percent.
In abso lute terms, both the court grant and the state budget’s total
increased. In the 1820s, the share of the royal grant fell below
10 percent of the state budget, around 1910 below 1 percent and in
the 1970s below 1 per thousand. 68 The propor tion must of course be
seen in the light of the fact that during the same time period the state
under took signi fic antly increased over head costs in other areas.

29

A very important reform took place at the 1840-41
parlia mentary session. 69 The budget committee considered that it
was appro priate to distribute the grants under the section of the
state budget for the royal allow ance into two sub- sections, one for
the allow ances to the King and other members of the Royal Family,
and another for grants to be used for the main ten ance of State
prop erty. A novelty was that the state auditors would review these
latter grants. The allow ances to the King and other members of the
Royal Family would continue to be paid to these indi viduals against a
receipt and without review by the state auditors. This forms the basis
for the divi sion of the Royal House hold in Kungl. Hovstaterna (the
house holds of the King and the members of the Royal Family) and
Kungl. Slottsstaten (the admin is tra tion and main ten ance of
Djurgården and the palaces). Both these parts of the Royal House hold
are under the super vi sion of the Marshal of the
Realm (Riksmarskalken). Regarding the grant for the main ten ance of
state- owned furniture, the budget committee mentioned that it was
incon sistent that that grant remained part of the allow ance to the
King and not became part of the grant for main ten ance of palaces.
The committee never the less considered that the grant should be
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exempt from audit. 70 On sugges tion from the budget committee,
Parlia ment asked the King to let a state office keep an inventory of
state- owned prop erty kept in the Royal palaces. 71 This was approved
by the King, and a lasting result in this regard is that the Royal
House hold still main tains such an inventory, which is kept at the
Kammarkollegiet (a central admin is trative state office) and is
updated annually. 72

The incon sist ency regarding the grant for the care of the state- 
owned furniture was not corrected until the 1980s, when the grant
to the Kungl. Husgerådskammaren (the section of the Royal
House hold that cares for furniture, etc.) was moved from the King’s
house hold to the part of the house hold that works with
admin is tra tion and main ten ance of Djurgården and the
palaces (Kungl. Slottsstaten). The reason for this was that, according
to the opinion of the Royal House hold itself, the expenses for the
repres ent ative func tions of the head of state should be separ ated
from the expenses for museums, main ten ance of build ings and
scientific activities. 73 In connec tion with this, it was clari fied that no
disrup tion of the current basic consti tu tional condi tions for the
divi sion of the budgetary section regarding the Royal House hold into
two subsec tions was intended. 74
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As regards the palaces, the right of the King and the Royal Family to
use them is commonly labelled “the Royal Right to
Disposal” (kunglig dispositionsrätt). In this context, it means that the
King has the right to decide how and by whom the palaces are to be
used, but they are still state prop erty, and the King has no right to sell
or mort gage them. 75 According to the 1809-10 agree ment, the
palaces Drottning holm, Svartsjö, Grip sholm, Strömsholm and Haga
were under a perpetual right to have them at royal disposal. However,
the King waived the right of disposal of Svartsjö in 1888 and the
palace was turned into a forced labour facility and then a prison. 76

Strömsholm was during the period 1868-1968 used for military
purposes, with the permis sion of the King, who retained his right to
have the palace at his disposal. 77 Haga was during the period 1966-
2009 used as a repres ent ative resid ence for the govern ment’s guests,
but the King retained his right to have the palace at his disposal, and
the palace is now used as the resid ence of Crown Prin cess Victoria
and her family. 78
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Ulriksdal and Tullgarn were, according to the 1809-10 agree ment, to
remain under the disposal of Dowager Queen Sofia Magdalena and
Prin cess Sofia Alber tina respect ively during their life times, but
there after, these prop er ties would fall under the disposal of
Parlia ment in the same way as the other palaces. This means that the
same type of divi sion was to be made between the palaces as such
with gardens and parks used for pleasure on the one hand, and the
income- bringing farming activ ities on the other; these latter parts
went under the decision- making power of Parlia ment. This was
carried out regarding Ulriksdal after Sofia Magdalena's death
in 1813, 79 and Ulriksdal was then appointed as dowager palaces for
Lovisa, Sofia and Margareta 80 (Queens of Charles XV [r. 1859-72],
Oscar II [r. 1872-1907] and Gust avus VI Adol phus [r. 1950-
73] respectively).
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According to the 1809-10 agree ment, the palace Tullgarn was to be
managed in the same way as Ulriksdal, but that did not happen.
Instead, after Prin cess Sofia Alber tina’s death, Parlia ment handed
Tullgarn over to Crown Prince Oscar (later King Oscar I, r. 1844-59)
on the same terms. This happened with the King’s consent. 81 Tullgarn
was then expressly treated as a fundus instructus. According to a
decision of the 1823 parlia mentary session, Tullgarn, in accord ance
with the marriage contract, was to be the widow’s seat for the Crown
Prin cess, later Queen Josefina. 82 In 1877, Tullgarn was placed at King
Oscar II’s disposal on the condi tion that the palace could be
main tained with the help of rental income. 83 Hence, the divi sion that
was to be made according to the 1809-10 agree ment was not carried
out. Tullgarn was desig nated as the dowager resid ence for Crown
Prin cess Victoria, 84 and Crown Prince Gustaf (later King Gustaf V,
r. 1907-50) received the right to use the palace from his father
Oscar II. In 1938, however, it could be estab lished that the finan cing
of the main ten ance was not resolved in a sustain able way, and the
admin is tra tion of the palace was arranged simil arly to the other
palaces, however, the right of disposal only applies for the
King’s lifetime. 85
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The right to Rosers berg was formu lated differ ently, compared to the
other palaces, in the parlia mentary docu ments of 1809-10. 86

Parlia ment must from time to time decide on the disposal of
Rosers berg. After the death of Queen Hedvig Elisa beth Char lotta,
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Parlia ment granted the right of disposal to King Charles XIV John
(r. 1818-44). The palace then became the dowager resid ence for
Queen Desid eria, but after that, in connec tion with royal succes sion,
the palace has come under the disposal of every King. 87 However,
they in turn have entrusted Rosers berg to first the Infantry Shooting
School, then the Civil Defence Agency and finally, until 2006, to the
National Rescue Service. 88

In 1944, it was estab lished that according to the “still essen tially valid
parlia mentary decision” (“alltjämt i huvudsak
gällande riksdagsbeslut”) 89 of 1809-10, the palaces with parks and
gardens would be at the disposal of the King. At this time, a change
was made so that the respons ib ility for main ten ance of the palaces
was moved to the National Building Board (Byggnadsstyrelsen), which
would carry out the main ten ance in consulta tion with the Office of
the Marshal of the Realm as head of the Royal
House hold (Riksmarskalksämbetet), which would be respons ible for
“the imme diate care and main ten ance of the palace build ings and
what pertains thereto” (“den omedel bara vården och skötseln av
slott s by gg naderna med vad därtill hörer”). 90 The King could decide
on letting apart ments and other accom mod a tion in the palaces and in
houses nearby. 91 In the 1990s, the National Building Board was
replaced by the new National Prop erty Board (Statens Fastighetsverk),
but that did not change the agreement. 92 Hence, the changes during
the XX century have expli citly been made with respect for the King’s
rights according to what was decided in 1809-10. The agree ment
between King and Parlia ment is not only a tech nical budgetary
arrange ment but a consti tu tional rela tion ship; a kind of agree ment
under public law between Parlia ment and King that cannot be
unilat er ally revoked. 93 In recent decades, the basic agree ment
between King and Parlia ment has been filled out in details through
agree ments between the Royal House hold and the National Prop erty
Board repres enting the state’s owner ship rights. 94
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A palace that was not mentioned in the 1809-10 agree ment was the
Royal Palace in Stock holm, prob ably partly because it was obvious
that it would be the King’s resid ence, and partly because the palace
did not generate any income (apart from certain rental of
cellar storage) 95 that Parlia ment was inter ested in. At the 1844-45
parlia mentary session, the costs for main ten ance of the palace
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became part of the grant under the budgetary section for the Royal
House hold. It was also clari fied that some other build ings in
Stock holm were under the King’s disposal, such as the Royal Mews. 96

As mentioned, Djurgården has been under the King’s disposal at least
since the XVII century, and the right can even be traced to the Middle
Ages. This was not to be changed by the 1809-10 agree ment, but the
purse pertaining to Djurgården (Djurgårdskassan)—in modern terms a
kind of legal entity for Djurgården’s finances—was only to be used for
Djurgården’s main ten ance. Other types of use need permis sion from
Parlia ment, and such permis sions have also been issued from time to
time, for example have certain repairs of palaces been paid for with
funds from Djurgården. 97 In 1882, when the city of Stock holm
adopted a plan for the regu la tion of part of Djurgården, the
parlia mentary budget committee took an initi ative that the
compens a tion for sold land should consti tute a special fund,
Djurgårdsfonden, the return of which would accrue to
Djurgårdskassan. 98 More trans ac tions of this type have occurred, and
the King has then person ally declared in the minutes of cabinet
meet ings that he has waived his right of disposal. 99 If the King has
waived his right of disposal to an area of land for a certain purpose,
he regains the right if the purpose ceases. 100 There is, most recently,
an example of such a trans ac tion from the parlia mentary
session 2005-06. 101
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To sum up: The King retains the right of disposal of the Royal Palace
in Stock holm and other build ings connected to the palace, such as
the Royal Mews. He also has the right of disposal of Djurgården. As
regards palaces outside of central Stock holm, the palaces
Drottning holm, Grip sholm, Strömsholm, Haga and Ulriksdal are
perpetu ally at the King’s disposal, and Tullgarn and Rosers berg are
under the disposal of King Carl XVI Gustaf (r. 1973-) for life. 102 All
these palaces are owned by the state. 103
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By 1 January 1975, the 1809 Instru ment of Govern ment was replaced
by a new Instru ment of Govern ment, adopted in 1974. The formal role
of the King in governing the state was very much reduced, leaving
only a few cere mo nial respons ib il ities left as part of the formal power
of the Head of State. The most important of these is that King opens
the parlia mentary session once a year and chairs the Council of State
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meeting when a new govern ment accedes. 104 In other, more
representation- related respects, the King and the other members of
the Royal Family func tion as holders of the highest dignities of the
realm; it is then the func tion as “head of nation” rather than “head of
state” that comes to the fore. 105

Perhaps surpris ingly, there were in the 1970s no signi ficant changes
as regards the right to disposal of the palaces and Djurgården and of
the right of the King to govern the Royal House hold. The Royal
House hold was only mentioned quite briefly in the govern ment bill
proposing the new Instru ment of Govern ment. The Minister of
Justice, Lennart Geijer, wrote: “Finally, I would like to mention that I
[…] believe that the Royal House hold should remain outside the state
admin is trative organ isa tion. No change in the current order is
intended. No consti tu tional provi sion on the subject is needed.”
(“Slut ligen vill jag nämna att jag […] anser att hovet bör stå utanför
den stat liga förvaltningsorganisationen. Någon ändring i nuvarande
ordning åsyftas inte. Någon grundlagsbestämmelse i ämnet
behövs inte”). 106 The disposal of state prop erty by the King and the
Royal Family was not mentioned at all, despite the fact that there are
provi sions in chapter 9 of the 1974 Instru ment of Govern ment
providing that the govern ment disposes of state prop erty but is
thereby bound by what Parlia ment has decided, some thing which
confirms that a rene go ti ation of the 1809-10 agree ment ulti mately
would require the involve ment of Parliament.
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5. Concluding remarks
Since the Middle Ages, there has been a distinc tion between crown
estates (bona regalia) and the King’s dynastic or patri mo nial
prop erty (bona patrimonialia). Crown estates have been used by the
King and the Royal Family but have been owned by the state. In 1809-
10, an agree ment was made to the effect that the prop er ties that had
been under the King’s disposal and that yielded returns were handed
over to the disposal of Parlia ment, whilst palaces, parks and gardens
remained under the disposal of the King. The state would pay for
main ten ance of these palaces, parks and gardens and would also pay
a yearly allow ance to the King and the Royal House hold. This
agree ment remains in force, although some changes have been made;
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espe cially in 1840-41 when the grants for main ten ance of palaces was
to be subject of state audit and in 1944 when the distri bu tion of
respons ib il ities between the National Board of Build ings and the
Office of the Marshal of the Realm was changed. The 1974 Instru ment
of Govern ment provided many changes as regards the formal
involve ment in govern ment of the Head of State, but the King’s power
as regards the Royal House hold and his right to disposal of the Royal
Palaces and Djurgården was left unchanged. In the most recent
inquiry, no changes were made as regards this system, except that
the Office of the Marshal of the Realm under took to give an account
of how the allow ance for the Royal House hold was spent for the
members of the Royal Family carrying out offi cial duties. 107 This
followed a decision by the King about the use of the title Royal
High ness and about which members of the Royal Family that were
expected to carry out such duties. 108

The arrange ment as regards the King’s and the Royal Family’s right to
have state- owned palaces at their disposal and other build ings is
unique; there are almost no general legal rules applic able to it except
the rules valid for all prop erty owners—it is an arrangement
sui generis. It goes together with the fact that the Royal House hold is
not part of the state as a legal entity; the two are separate and
agree ments can be made between the King (through the Marshal of
the Realm), and the Govern ment or Parlia ment on behalf of the state
as a legal entity.
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The agree ment is complex and could—as is seen from the more
detailed agree ments made between the Royal House hold and the
National Prop erty Board 109—cause prob lems as regards which of
these entities has the right and duty to act in a certain way. The
arrange ment is also diffi cult to explain to journ al ists and the
general public. 110 However, the double rights, by the state and the
King, to the palaces and cultural heritage in the form of furniture etc.
make the prop erty very unlikely, almost impossible, to be sold. The
pieces of furniture are registered both by the Royal House hold
and the Kammarkollegiet. The preser va tion of cultural heritage has in
recent decades been mentioned increas ingly as an important task of
the Royal Household. 111 This gives reason to believe that the
arrange ment helps preserving the cultural heritage for
future generations.
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TEXTE

Introduction
L’étude de l’inter sec tion entre le droit privé des biens et le droit
régis sant la propriété publique est déter mi nante pour appro cher le
phéno mène juri dique des biens publics. L’expres sion de « propriété
publique » est poly sé mique en droit civil, en ce qu’elle peut dési gner
« à la fois l’appro pria tion de biens par la puis sance publique, les biens
objets de cette appro pria tion et le régime juri dique qui s’y attache 1 ».
Si le public est étymo lo gi que ment lié au peuple 2, le discours actuel
tend pour tant à assi miler le public à l’État 3. En common law,
l’expres sion propriété publique comporte égale ment une certaine
ambi guïté, illus trée par l’utili sa tion d’une double termi no logie. Alors
que la propriété publique/public [or state] ownership désigne les
biens de l’État, du Gouver ne ment ou de la Couronne 4, la termi no logie
biens public/public property est parfois employée comme syno nyme
de « public owner ship », mais le plus souvent utilisée pour référer à
des ressources collec ti ve ment appro priées, avec des privi lèges
d’accès et d’usage partagés par le public au sens large 5.

1

La propriété publique doit- elle s’entendre d’un droit de propriété
ordi naire, assi mi lable à la propriété priva tive, ou plutôt d’un droit de
garde de type fidu ciaire reconnu au souve rain et issu du mandat
popu laire par lequel des biens lui ont été confiés ? Si l’idée de droit de
garde et de surin ten dance, distincte de la propriété priva tive, a
prévalu histo ri que ment en droit civil, le régime actuel de la propriété
publique en droit civil fran çais l’assi mile volon tiers à la propriété
privée. Cela est parti cu liè re ment net dans le Code général de la
propriété des personnes publiques. La théorie de l’État, désor mais
conçue sur le prin cipe de la recon nais sance de droits subjec tifs, fait
en sorte que la propriété étatique est possible sur les biens du
domaine public. Dans un tel cadre, les biens publics sont clai re ment
opposés aux biens communs 6, dont l’usage appar tient à tous 7.

2

Si cette assi mi la tion de la propriété publique à la propriété privée est
aujourd’hui contestée par une partie de la doctrine civi liste qui prend

3
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au sérieux l’ancienne idée du droit de garde 8, l’étude des fonde ments
de la propriété privée en common law peut mettre sur la voie d’une
vision plus nuancée de la propriété publique, laquelle n’est pas
complè te ment auto nome de la propriété collec tive. C’est ainsi que la
concep tion de la propriété publique en common law, qui ne connaît
pas de distinc tion nette entre propriété privée et propriété publique,
offre le contraste entre un « État proprié taire » et un
« État fiduciaire 9 ». Cette dernière analogie permet de mettre
l’accent sur le fait que les biens publics sont plutôt tenus en fiducie
par le Gouver ne ment, pour le béné fice de la popu la tion. Dès lors,
l’oppo si tion entre biens publics et biens communs s’amenuise et
ouvre la voie sur l’idée d’une propriété publique moins centrée sur les
droits du proprié taire public que sur les droits du public sur les
biens publics.

Cet article adopte une métho do logie compa ra tive afin de
comprendre la concep tion de la propriété publique dans deux
systèmes juri diques majeurs : les tradi tions romano- germaniques ou
civi listes et les tradi tions de common law. L’objectif de cet article est
de mettre en regard la concep tion de la propriété publique en droit
civil et en common law, pour tenter de montrer que l’assi mi la tion
civi liste tradi tion nelle de la propriété publique à la propriété privée
peut être mitigée, tant par un retour histo rique à l’ancienne idée du
droit de garde et de surin ten dance, que par une analogie avec la
propriété publique fidu ciaire de la common law. Comme la distinc tion
entre propriété publique et propriété privée est vague en
common law, il convient d’examiner plus d’une juri dic tion afin
d’obtenir une image plus complète. Ainsi, dans le cadre de la
common law, nous avons sélec tionné deux proto types prin ci paux, la
common law anglaise et américaine 10, complétés par la common law
cana dienne – le Canada étant connu pour son système mixte de
tradi tions de la common law et de droit civil 11. S’agis sant du choix des
juri dic tions civi listes, notre proto type sélec tionné est le droit
civil français 12, complété par le droit civil québé cois, perti nent à
analyser en raison de son contact étroit avec les tradi tions de
common law 13. Fina le ment, quelques exemples issus de l’expé rience
italienne sont ajoutés à la marge, en raison de leur perti nence pour le
sujet étudié.
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La flexi bi lité de la common law s’agis sant du concept de propriété, qui
faci lite le déve lop pe ment d’arran ge ments inclu sifs tels que le
public trust, nuance ainsi la concep tion civi liste clas sique d’une
nature absolue et unitaire de la propriété. En se fondant sur une
pers pec tive compa ra tive, la thèse de cet article est que la propriété
publique ne doit pas être concep tua lisée à l’image du para digme
clas sique de la propriété privée exclu sive, mais devrait plutôt inté grer
certains éléments de la propriété collec tive ou commune 14, pour être
analysée comme un droit d’inclusion 15. Une discus sion sur le lien
entre les biens publics et les biens communs 16 est donc néces saire.
Après avoir envi sagé l’assi mi la tion actuel le ment domi nante de la
propriété publique avec le modèle de la propriété privée exclu sive (I),
on rendra compte des liens possibles de la propriété publique avec un
modèle plus inclusif de propriété de type fidu ciaire, emprun tant
certains éléments à la propriété collec tive et aux biens communs (II).

5

I. Du modèle de la propriété
exclu sive du droit privé au
modèle de la propriété exclu sive
en droit public :
l’analogie propriétaire
La propriété publique est rare ment asso ciée aux communs, en raison
de son affi lia tion courante avec la propriété privée. Il importe
toute fois de revenir aux fonde ments de la concep tua li sa tion de la
propriété privée en droit civil et en common law, afin d’éclairer la
manière dont on comprend la propriété publique dans un contexte
d’assi mi la tion entre propriété publique et propriété privée. On
envi sa gera d’abord le modèle de la propriété exclu sive du droit privé
(A), puis l’analogie de la propriété publique avec le modèle
proprié taire du droit privé (B).

6
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A. Le modèle de la propriété exclu sive
du droit privé
On oppo sera ici un modèle fort de propriété exclu sive en droit civil (1)
à un modèle plus modéré de propriété exclu sive en common law (2).

7

1. Modèle fort d’une propriété exclu sive en
droit civil

En droit civil, le modèle tradi tionnel est celui d’une propriété absolue
et exclu sive. En droit fran çais, l’article 544 du Code civil est
géné ra le ment inter prété comme confé rant au proprié taire un droit
absolu et/ou un pouvoir exclusif sur une chose corporelle 17.

8

En droit québé cois, le fait que le Code civil du Québec (ci- après
« C.c.Q. ») ait remplacé l’ancienne défi ni tion de la propriété comme
droit le plus absolu par une formu la tion plus modeste de droit libre
et complet 18 n’empêche toute fois pas la quali fi ca tion tradi tion nelle
de la propriété privée comme un droit exclusif 19. C’est ainsi que le
proprié taire est décrit comme étant « seul à prétendre à l’ensemble
des attri buts sur l’objet de son droit 20 ». Si d’un point de vue interne,
l’exclu si vité permet à une personne d’exercer une préro ga tive sur la
chose d’une manière parti cu liè re ment forte, d’un point de vue
externe, elle permet au proprié taire d’assurer l’exclu si vité de son
droit sur la chose vis- à-vis des tiers 21. Dans tous les cas cepen dant,
l’exclu si vité de la propriété, y compris en droit civil, doit
être nuancée 22. Or, dès lors qu’on rectifie cette idée de base, les
arran ge ments plus inclu sifs, rela tion nels et sociaux peuvent se
trans poser dans la concep tua li sa tion de la propriété publique.

9

2. Modèle modéré d’une propriété exclu ‐
sive en common law

En common law, si le modèle d’une propriété exclu sive existe, il s’agit
toute fois d’une version atté nuée ou faible de propriété exclu sive. Bien
que la vision tradi tion nelle de la propriété en common law réfé rait à
une puis sance absolue sur la chose permet tant l’exclu sion du droit de
toute autre personne 23, la défi ni tion actuel le ment domi nante de la
propriété en common law est issue des travaux de Honoré et Hohfeld

10
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et renvoie plutôt à un bundle of rights 24. La défi ni tion moderne de la
propriété en common law y voit un ensemble ou un fagot de droits
sur la chose et plus préci sé ment, un ensemble de droits, d’obli ga tions,
de privi lèges, de pouvoirs et d’immu nités suscep tibles d’affecter
un bien 25. Une telle vision de la propriété propose donc une version
atté nuée d’une propriété absolue et exclu sive, dans laquelle plusieurs
droits se chevauchent. L’impor tance du trust en common law privé
des biens 26 peut être liée à une concep tion plus modérée de la
propriété privée. Par exemple, la doctrine de la
fiducie publique/public trust doctrine, dont on peut tracer une
origine dans la Magna Carta anglaise 27, donne un titre limité de
propriété aux pouvoirs publics permet tant d’établir des rela tions
fidu ciaires à usage public pour certaines ressources natu relles
et culturelles 28. Cela explique notam ment l’influence de cette
doctrine en droit américain 29, qui est davan tage marqué par un
modèle fidu ciaire de propriété, dans lequel le public est bénéficiaire.

B. L’analogie de la propriété publique
avec le modèle proprié taire du
droit privé
Si le modèle proprié taire n’est pas iden tique en droit civil et en
common law, on retrouve toute fois une analogie plus ou moins forte
de la propriété publique avec la propriété privée en droit civil (1) et en
common law (2).

11

1. Analogie forte de la propriété publique
avec la propriété privée en droit civil

Après avoir rendu compte de la recon nais sance de droits subjec tifs
de l’État sur les biens du domaine public (a), on se penchera sur
l’assi mi la tion de la propriété publique à la propriété privée (b).

12

a) La recon nais sance de droits subjec tifs de l’État
sur les biens du domaine public

En droit civil, les biens des personnes publiques sont
tradi tion nel le ment répartis en biens du domaine privé et biens du
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domaine public. Si le droit de propriété des personnes publiques sur
les biens du domaine privé n’a jamais été contesté 30, la possi bi lité
que l’État ait un droit de propriété sur les biens du domaine public a
davan tage inter rogé la doctrine 31. C’est au Doyen Maurice Hauriou
qu’est géné ra le ment attri buée la thèse de la propriété de l’État sur les
biens du domaine public 32. Selon cette théorie, les éléments
clas siques de la propriété ne sont pas tota le ment exclus du domaine
public : l’usus existe pour le domaine affecté aux services publics, le
fructus appa raît dans les revenus et utilités que l’admi nis tra tion retire
du domaine public et quant à l’abusus, l’inalié na bi lité prou ve rait la
propriété, puisque l’inter dic tion d’aliéner n’aurait pas d’objet si l’État
n’était pas propriétaire 33.

Comme cela a été montré en doctrine, chez Hauriou, le projet d’unir
le droit admi nis tratif autour de la notion de droits subjec tifs
de l’État 34 est large ment poli tique : dès lors que des droits subjec tifs
sont reconnus à l’État, il devient possible de penser les droits de l’État
sur les biens du domaine public comme un droit de propriété 35.
L’idée de la person na li sa tion de l’État se retrouve égale ment chez
Raymond Saleilles. C’est d’ailleurs de sa pensée qu’Hauriou se serait
inspiré sur la ques tion de savoir si un droit peut exister sans un sujet
déter miné auquel il se rapporte et sur l’idée selon laquelle les seuls
titu laires de droit sont des indi vidus singu liers ou collec tifs dotés de
person na lité morale 36. Cette idée amène plusieurs consé quences,
dont celle qui veut que les droits du public soient direc te ment
attri bués à l’État et que l’intérêt général se confonde avec l’intérêt de
l’État en tant que personne 37. Dès lors, l’inclu sion du public par des
droits d’accès et de jouis sance sur le domaine public est mitigée.

14

b) L’assi mi la tion de la propriété publique à la
propriété privée

Selon plusieurs auteurs, la propriété publique n’a pas une nature
juri dique diffé rente de celle de la propriété privée ; il y a simple ment
des diffé rences de régime juri dique, liées au fait qu’il s’agit de biens
appro priés par des personnes publiques 38. Il n’y aurait donc pas de
« propriété administrative 39 ». C’est ainsi que selon Hauriou, « si le
droit de domaine public est un droit de propriété, ce n’est pas la
propriété ordi naire, c’est une propriété qui mérite le nom de public,
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qui doit être ratta chée à la puis sance publique et qui est carac té risée
dans ses effets par la desti na tion d’utilité publique de la chose 40 ». Il
s’agit cepen dant pour cet auteur d’une propriété qui prend la
propriété privée comme modèle, même si la propriété publique « se
carac té rise par un ensemble de modi fi ca tions appor tées à la
propriété ordi naire par le fait de l’affec ta tion et détruite par le fait de
la désaffectation 41 ».

Si la thèse « proprié ta riste » se déve loppe à partir de la fin du
XIX  siècle 42, le récent Code de la propriété des personnes publiques
lui donne une nouvelle assise. Bien que l’on ait pu nuancer la portée
de ce code qui résulte d’une simple ordonnance 43, le Code général de
la propriété des personnes publiques de 2006 recon naît désor mais
clai re ment que les biens publics sont la propriété des personnes
publiques, qu’il s’agisse de l’État, des collec ti vités locales ou des
établis se ments publics 44. Certains auteurs consi dèrent que, devant la
clarté de ces textes récents, les personnes publiques sont des
proprié taires (ordi naires) et qu’il ne serait plus possible de confondre
la propriété publique et la doma nia lité publique 45. Il exis te rait donc
une notion de propriété publique dans laquelle on retrou ve rait les
éléments de la propriété privée, le régime de la doma nia lité publique
dési gnant plutôt un régime d’affectation 46. Dès lors que la réfé rence
à la propriété est faite s’agis sant des biens de l’État, cela va dans le
sens de l’assi mi la tion de la propriété publique à la propriété privée,
qui lui emprunte alors ses carac té ris tiques, y compris son carac tère
tradi tion nel le ment exclusif.

16

e

En droit québé cois, la propriété publique est en prin cipe soumise aux
règles de droit privé 47. On a pu souli gner que le Code civil du Québec
a eu pour effet de priva tiser – au moins partiel le ment – le droit
public, car il est devenu une source directe de droit, notam ment pour
les personnes morales de droit public comme les
orga nismes municipaux 48. Aux termes de l’article 918 C.c.Q., « Les
parties du terri toire qui ne sont pas la propriété de personnes
physiques ou morales, ou qui ne sont pas trans fé rées à un patri moine
fidu ciaire, appar tiennent à l’État et font partie de son domaine. » Cet
article est géné ra le ment inter prété comme réfé rant à l’idée de l’État
comme un proprié taire rési duaire, même si cette idée doit être
nuancée pour tenir compte des droits des Autoch tones sur des
parties impor tantes du territoire 49. Font partie du domaine public les

17



Droit Public Comparé, 3 | 2024

biens qui appar tiennent à l’État fédéral ou provincial 50, de même que
les biens des personnes morales de droit public affectés à
l’utilité publique 51.

La doctrine québé coise consi dère que la théorie de la dualité
doma niale, autre ment dit la sépa ra tion entre le domaine privé et le
domaine public de l’État, est en prin cipe inopé rante. En effet,
contrai re ment au droit fran çais, où les deux domaines obéissent à
des régimes juri diques distincts, cette théorie n’a pas d’effet concret
au Québec, sauf en matière municipale 52. En matière muni ci pale, la
dualité doma niale qui résulte de l’article 916 du Code civil
du Québec 53, fait en sorte que les biens muni ci paux affectés à l’utilité
publique sont en prin cipe inalié nables, insai sis sables et
non taxables 54. Comme l’expliquent René Dussault et Louis Borgeat,
si l’expres sion domaine public est utilisée dans le contexte muni cipal
pour dési gner les biens des muni ci pa lités affectés à l’usage général et
public, « [c]ela ne signifie pas que les biens du domaine public
muni cipal appar tiennent à la Couronne, mais simple ment que les
muni ci pa lités jouissent à leur égard de certains privi lèges
et immunités 55 ». En cela, le droit québé cois se rapproche davan tage
que le droit fran çais de l’analogie modérée de la propriété publique
avec la propriété privée carac té ris tique de la common law, puisque la
dualité entre la propriété publique et la propriété privée est moins
absolue qu’en droit fran çais. En outre, le droit québé cois peut mettre
ici sur la piste d’un droit public où l’auto rité publique jouit moins de
droits subjec tifs que de privi lèges et où les biens du domaine public
n’appar tiennent pas à la Couronne à propre ment parler. Le droit
québé cois s’éloigne ainsi de l’analogie avec la propriété privée.

18

2. Analogie modérée de la propriété publique
avec la propriété privée en common law

Si la common law ne connaît pas de caté gorie claire de propriété
publique (a), la présence de l’analogie proprié taire se retrouve
égale ment dans cette tradi tion (b).

19
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a) L’absence d’une caté gorie nette de propriété
publique en common law

En common law, la « propriété publique » n’est pas une caté gorie
auto nome et il est dès lors diffi cile d’arti culer une distinc tion
géné rale entre la propriété privée et la propriété publique 56. Le fait
même de consi dérer l’État comme une personne morale est
large ment étran gère à la tradi tion de common law 57. C’est ainsi que
les biens du Gouver ne ment sont analysés comme assu jettis à la
propriété privée dans la tradi tion de la common law 58.

20

Si la propriété de la Couronne ne diffère pas fonda men ta le ment de la
propriété indi vi duelle, la common law anglaise recon naît toute fois
des règles parti cu lières qui se distinguent des règles de la propriété
ordi naire, notam ment l’impres crip ti bi lité, l’immu nité fiscale
et l’insaisissabilité 59. Comme l’a montré Giorgio Resta, l’idée
tradi tion nelle selon laquelle il n’y a pas de droit de la propriété
publique distinct en common law peut être nuancée. En effet, même
si la tradi tion étatique est faible en common law, la Couronne a
long temps joué un rôle équivalent 60. De plus, si les règles appli cables
aux biens de la Couronne sont en prin cipe les mêmes que pour les
biens privés, plusieurs caté go ries de choses (comme les forêts ou
les autoroutes 61) sont soumises à des régle men ta tions spéci fiques, en
raison de l’utilité publique qui carac té rise leur usage 62. Dès lors que
l’absence de propriété publique peut être nuancée, il est possible
d’arti culer une certaine distinc tion entre propriété privée et
propriété publique, y compris en common law.

21

Si on suit la thèse tradi tion nelle de l’absence d’une caté gorie
auto nome d’une propriété publique, l’idée d’une assi mi la tion entre
propriété privée et publique n’a que peu de sens. Toute fois, pour les
auteurs qui admettent la présence d’une forme de propriété
publique en common law, il est possible de consi dérer que ce type de
propriété est assi milé au modèle proprié taire de la propriété privée.

22

b) La présence de l’analogie proprié taire en
common law

L’émer gence de l’analogie du Gouvernement- propriétaire fait écho
aux déve lop pe ments juris pru den tiels. Dans l’affaire Commonw health
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of Canada, la Cour suprême du Canada a été appelée à se prononcer
sur l’accès du public à un terminal d’aéro port appar te nant au
Gouver ne ment, dans le contexte du droit à la liberté d’expres sion
protégé par la Charte. Dans cette affaire, des membres de
l’orga ni sa tion poli tique du « Comité pour la Répu blique du Canada »
voulaient informer le public présent de l’exis tence de leur
orga ni sa tion et de son idéo logie. Bien que le juge en chef Lamer ait
reconnu « la nature parti cu lière de la propriété gouver ne men tale » et
sa « nature quasi- fiduciaire 63 », le juge La Forest a été amené à
convenir que le droit de propriété du Gouver ne ment n’était en rien
diffé rent de celui d’un proprié taire privé 64.

Depuis cette affaire, l’analogie du Gouver ne ment comme proprié taire
est devenue domi nante en common law 65. C’est ainsi que
dans l’affaire Batty v. Toronto 66, le mouve ment « Occupy Toronto »
avait établi une tente dans le parc Saint- James pendant plusieurs
semaines. La ville de Toronto avait initié un avis de trespass
(tres pass notice) fondé sur la Loi pour atteinte à la propriété/Tres pass
to Property Act. Le mouve ment « occupy Toronto » avait répliqué en
argu men tant que cela allait à l’encontre des droits des mani fes tants
protégés par la Charte cana dienne des droits et libertés 67. Or, la Cour
onta rienne rejette leur requête dans cette affaire, en appli quant un
modèle de propriété privée exclu sive à des biens qui auraient
pour tant pu être quali fiés de communs 68.

24

Même si la propriété publique est peu discutée en common law, les
cas cana diens étudiés résonnent avec l’analogie de la propriété
privée, qui est plus évidente dans les tradi tions civi listes. En
contre di sant ce modèle de propriété exclu sive, les déve lop pe ments
qui suivent envi sagent le modèle d’une propriété plus inclu sive et
promet teuse pour l’accès du public aux biens.
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II. Du concept de la propriété
exclu sive du droit privé à un
modèle de propriété inclu sive en
droit public : l’analogie
du gardien- fiduciaire
Tant en droit civil qu’en common law, il est possible de concep tua liser
la propriété publique dans le sens d’une analogie avec le modèle
fidu ciaire. Dans une telle pers pec tive, c’est un modèle de propriété
inclu sive – qui comprend des droits d’accès, de jouis sance et
d’utili sa tion pour le public ou la popu la tion en général – qui est
proposé pour la propriété publique, distinct d’une propriété
exclu si viste qui limite les moda lités de l’inclu sion à la volonté
gouver ne men tale et aux impé ra tifs de protec tion consti tu tion nelle.
En ce sens, la propriété publique se rapproche des communs,
reconnus pour leurs carac té ris tiques inclu sives et collectives 69.
Après avoir envi sagé le droit de garde comme modèle alter natif de la
propriété publique en droit civil sur le modèle de l’État fidu ciaire (A),
on rendra compte du modèle fidu ciaire comme alter na tive pour la
propriété publique en common law (B).

26

A. Le droit de garde comme modèle
alter natif de la propriété publique en
droit civil

On rappel lera le contexte histo rique de l’analyse du droit de garde (1),
avant de se pencher sur une analyse théo rique du modèle fidu ciaire
de l’État gardien comme modèle alter natif pour la propriété publique,
qui emprunte certains éléments à la propriété commune (2).

27

1. Analyse historique

En droit romain, à la fin de la Répu blique et au début de l’Empire, le
régime de la propriété ne s’étend pas à toutes les choses : les choses
sacrées (res sacrea), les choses reli gieuses (res religiosae) et les choses
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saintes (res sanctae) échappent au dominium. Il en va de même des
biens du peuple romain et notam ment des terres confis quées aux
peuples vaincus (ager publicus), dont Gaius écrit qu’ils sont « en
dehors de notre patri moine » (extra nostrum patrimonium) 70. Dans le
droit de Justi nien, plusieurs biens conti nuent d’échapper à la
propriété privée, incluant les choses publiques (res publicaes), telles
que les voies publiques, les rivières et les ports, qui s’étaient ajou tées
à l’ager publicus. Tant les Institutes de Gaius que les Institutes de
Justi nien classent ces choses non suscep tibles d’appro pria tion privée
en choses de droit divin (res divini juris, qui sont subdi vi sées entre
res sacrae, res religiosoe et res sanctae) et choses droit
humain (regroupant res communes, res publicae et res universitatis) 71.

Comme l’histo rien du droit Yan Thomas l’a bien montré, en droit
romain, le statut des biens publics n’était pas fondé sur la nature de
ces biens, mais étaient insti tués tels pour les sous traire au commerce
et les affecter à l’usage du public 72. En droit romain, les choses
publiques (res publicae), de même que les choses sacrées et
reli gieuses, étaient conçues comme des choses exté rieures à la
sphère de la propriété individuelle 73. De plus, le public réfé rait non
pas à l’État, mais à un public « non orga nisé », à savoir tous les
membres de la Cité en leur qualité de membre de la commu nauté
poli tique ou citoyenne 74.

29

Selon Yann Thomas, il exis tait donc en droit romain une distinc tion
entre une « zone de doma nia lité, dont l’État dispo sait libre ment » et
une « zone d’“usage public” (places, théâtres, marchés, portiques,
routes, rivières, conduites d’eau, etc.) », dont l’indis po ni bi lité
s’impo sait d’une manière absolue 75. Les choses publiques « n’étaient
pas inap pro priables en raison d’une quel conque titu la rité étatique,
mais à cause de leur affec ta tion […]. Ces choses dites “publiques”
étaient libre ment acces sibles à tous […] 76 ». Alors que les choses (res)
étaient essen tiel le ment patri mo niales en droit romain, le droit sacré
et le droit public les frap paient excep tion nel le ment d’indis po ni bi lité
et d’une desti na tion perpétuelle 77.

30

Il revien drait toute fois aux auteurs de l’Ancien droit d’avoir construit
une véri table théorie du domaine de la Couronne 78. Une majo rité de
ces auteurs semble avoir délaissé l’approche proprié ta riste, pour
recon naître l’idée d’un droit de garde du Souve rain : « le prince,
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dont la potestas dérive d’un mandat popu laire et divin, ne saurait
libre ment disposer des droits qui lui sont conférés et des biens à
lui confier 79 ». L’idée du droit de garde a donc certai ne ment une
assise historique.

2. Analyse théorique

La thèse proprié ta riste et le droit de garde dési gnent deux grandes
théo ries que les juristes ont utili sées pour expli quer la propriété
publique. Selon Hauriou, l’affec ta tion des biens à l’usage du public
modifie les effets de la propriété ordi naire sans pour autant changer
sa nature 80. Or, si l’on admet que la propriété publique est de même
nature que la propriété privée, il devient logique de lui attri buer par
analogie les mêmes carac tères, y compris son carac tère exclusif.
Pour tant, comme l’a souligné une partie de la doctrine, on peut
s’étonner d’une propriété « ordi naire », pour tant dépourvue d’usus et
de prati que ment tout fructus et abusus 81. En outre, la propriété
publique ne se carac té rise pas par l’exclu si vité d’utili sa tion, ce qui est
parti cu liè re ment net en droit cana dien dans le contexte des droits
autoch tones qui se super posent à ceux de l’État 82.
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À l’opposé de la thèse proprié ta riste formulée par Hauriou et Saleille,
l’idée de l’État gardien a été arti culée par Jean- Baptiste Proudhon 83.
Prou dhon est géné ra le ment consi déré comme étant à l’origine de la
théorie de la divi sion entre domaine privé et domaine public de l’État,
le domaine public étant constitué de biens affectés à l’usage du public
ou au service public 84. Prou dhon a critiqué l’affir ma tion selon
laquelle les choses du domaine public appar tiennent à l’État et il est
clair dans sa concep tion que le public n’est pas assi milé à l’État 85. En
effet, alors que la propriété (sous entendue privée) se carac té rise par
le droit d’exclure, le domaine public est au contraire inclusif de façon
inhé rente, puisque personne ne peut exclure les autres de la
jouis sance des biens affectés à l’usage public 86. L’État devrait ainsi
être davan tage regardé comme un gardien ou un administrateur 87.
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Mikhaïl Xifaras a montré que la thèse « proprié ta riste », qui se
déve loppe à partir de la fin du XIX  siècle, a eu pour effet de substi tuer
l’État au public 88. En effet, le public chez Prou dhon est vu comme
« un être moral et collectif », qui réfère à « tous ceux qui ont la liberté
de jouir du domaine affecté à leur usage », autre ment dit « tout le
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monde » ou « n’importe qui 89 ». Or, dès lors que l’on recourt à l’idée
de person na lité juri dique de l’État, le public étant un collectif sans
person na lité juri dique, seul l’État peut agir pour le repré senter. C’est
ainsi que s’opère le glis se ment entre ce qui appar tient au public et ce
qui est la propriété de l’État 90. Or, le droit de garde ne fait pas
réfé rence à l’exer cice des droits des personnes admi nis tra tives, mais
à « l’exer cice des droits du public, en son nom et pour
son compte 91 ». Même s’il n’y a pas de défi ni tion précise du droit de
garde ou de surin ten dance, les auteurs ont bien présenté
ses caractéristiques 92. Qu’il s’agisse du roi, du seigneur ou de l’État, il
n’exerce « que des préro ga tives de conser va tion, ou des pouvoirs de
police, mais non des actes de dispo si tion » et il ne réunit « pas entre
ses mains les compo santes clas siques de la propriété que sont l’usus,
le fructus et l’abusus 93 ». On voit donc se profiler un chan ge ment de
pers pec tive impor tant et un passage des droits d’un proprié taire
privé exercé par des personnes publiques, à un droit collectif du
public exercé par l’État dans sa fonc tion étatique.

En droit civil fran çais, les biens possédés par les personnes publiques
sont divisés en biens du domaine privé, soumis à la doma nia lité
privée, et biens du domaine public, soumis à la
doma nia lité publique 94. Or, il est courant d’admettre que la
diffé rence entre les deux résulte de l’affectation 95. L’affec ta tion peut
être définie comme « la déter mi na tion d’une fina lité parti cu lière en
vue de laquelle un bien sera utilisé 96 ». Si à l’origine, l’utilité publique
dési gnait l’affec ta tion à l’usage de tous, ce critère a par la suite été
concur rencé par celui de l’affec ta tion à un service 97.
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La distinc tion entre ce qui appar tient au domaine public et les autres
biens a long temps été ambiguë. Jusqu’à la fin du XIX  siècle, la
distinc tion entre ces domaines est fondée sur la nature des biens,
avant de reposer à partir du début du XX  siècle sur l’utilité publique
des biens et sur leur affectation 98. Aujourd’hui, la doctrine fran çaise
contem po raine majo ri taire « recon naît que la propriété des
personnes publiques sur leur domaine public est distincte de la
propriété privée, dans la mesure où elle se carac té rise par l’exis tence
de l’affec ta tion du bien à l’utilité publique, qui a pour effet de
para lyser les consé quences du droit de propriété 99 ». Dès lors, c’est
avant tout le critère de l’affec ta tion qui sert de fonde ment à
l’appli ca tion de règles particulières 100.
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Certains auteurs ont pu noter que le débat devrait se déplacer non
plus sur la ques tion de savoir si la propriété publique doit être
assi milée à la propriété privée, mais sur les justi fi ca tions de la
coexis tence des deux régimes et sur le point de savoir « comment
utiliser le bien et dans quel but », incluant la ques tion de l’affec ta tion
à l’utilité publique 101. Or, si l’on admet que la propriété publique ne
doit pas être analysée sur le modèle de la propriété privée (exclu sive),
d’autres modèles surgissent, y compris le modèle du droit de garde et
le modèle fidu ciaire, ce qui permet d’ouvrir la porte à un modèle
proprié taire plus inclusif, en lien avec les communs.
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Fabienne Orsi a souligné que mouve ment des communs permet
d’apporter un nouvel éclai rage sur les voies possibles d’une
recon quête démo cra tique des biens publics 102. En Italie, un projet
relatif aux biens communs confirme ce point de vue. Le projet de loi
de la commis sion Rodota a saisi l’occa sion d’une propo si tion de
réforme du Code civil rela ti ve ment à la propriété publique pour
proposer d’intro duire la caté gorie juri dique des biens communs.
L’objectif était d’empê cher la priva ti sa tion des services publics locaux,
incluant la gestion de l’eau potable et la vente du patri moine public à
des entre prises privées ou semi- privées 103. Ceci devait être réalisé
par le biais de la créa tion de la caté gorie juri dique des biens
d’appar te nance collec tive. Si cette réforme n’a pas vu le jour, le retour
des communs se mani feste toute fois dans la pratique. En France, un
projet récent sur la recon nais sance des communs a été déposé 104,
qui pour rait aller dans le sens d’un rappro che ment des biens publics
et des biens communs 105.
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Personne ne pouvant exclure les autres de la jouis sance des biens
réservés à l’usage public, le droit de garde peut ainsi être vu comme
emprun tant des éléments de la propriété collec tive, puisque la
propriété collec tive et les biens communs comportent des éléments
d’inclu sion qui ne sont pas présents dans le modèle proprié taire
tradi tionnel. En effet, contrai re ment aux biens tradi tion nels qui
dési gnent des choses suscep tibles d’appropriation 106 et sont
marqués par l’exclu si visme de la propriété privée 107, les biens
communs font réfé rence à des biens non rivaux 108, ouverts en accès
partagé à une commu nauté, qui peut être plus ou moins large et plus
ou moins précise ou diffuse 109. En cela, le droit de garde – forme
possible d’équi valent civi liste au modèle fidu ciaire – se rapproche
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davan tage des biens communs et de la propriété collec tive que du
modèle exclu si viste de la propriété issue du droit privé : les biens
appar tiennent au public en commun, bien qu’admi nis trés par
le Gouvernement.

B. Le modèle fidu ciaire comme modèle
alter natif à la propriété publique en
common law

Si l’analogie avec la propriété s’est récem ment imposée avec l’affaire
Common wealth of Canada, tradi tion nel le ment c’est l’analogie avec le
trust ou la fiducie qui consti tuait le para digme domi nant au Canada,
tout comme ailleurs dans les pays de tradi tion de common law 110. On
envi sa gera la propriété publique comme droit d’inclu sion (1), avant de
faire le lien entre la propriété publique et les communs (2).
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1. La propriété publique comme
droit d’inclusion

De façon tradi tion nelle, l’analogie de la propriété publique avec le
modèle fidu ciaire a été adoptée par la common law anglaise 111 et fait
essen tiel le ment réfé rence aux droits publics de navi ga tion, de
commerce et de pêche, ainsi qu’à l’accès aux auto routes et à certaines
parties de la côte 112. Dans un modèle de type fidu ciaire, le
Gouver ne ment ne peut aliéner ces ressources pour en faire des biens
privés ni permettre des dommages à ces biens ou leur destruc tion,
mais implique plutôt un devoir positif de sauve garder ces ressources
à long terme 113 et de faire en sorte qu’elles restent dispo nibles et
acces sibles pour le public 114.
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La prin ci pale affaire de la Cour suprême des États- Unis en la
matière est Illi nois Central Rail road Co v Illinois. Dans cette affaire, la
haute cour a jugé atten ta toire aux prin cipes fidu ciaires la tenta tive de
vente de terres submer gées en front de mer de Chicago par le
Gouver ne ment de l’Illi nois à une corpo ra tion privée 115. Cette affaire
reste toujours la plus influente dans le contexte du
Gouver ne ment fiduciaire.
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En common law améri caine, l’affaire Hague v Committee for
Indus trial Organisation décrit en outre les biens
publics (common property) de la façon suivante :
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Quel que soit le titre sur qui repose les rues et les parcs, ils ont été
tenus en trust de façon immé mo riale pour l’usage du public et […]
ont été utilisés pour des fins d’assem blée, de commu ni ca tion entre
citoyens et de discus sions de ques tions publiques. Cet usage des
rues et des places publiques fait partie, depuis des temps anciens,
des privi lèges, immu nités, droits et libertés des citoyens. Ce privi lège
[…] peut être régulé dans l’intérêt de tous ; il n’est pas absolu, mais
relatif […], mais il ne peut en guise de régu la tion être […] nié 116.
(Notre traduction.)

Ulti me ment, on peut donc consi dérer que ce qui se trouve au cœur
de la doctrine « public trust » est le devoir pour l’État de s’occuper
des ressources publiques pour que celles- ci restent dispo nibles pour
le public 117.
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Si l’analogie fidu ciaire n’a jamais eu la même force en droit cana dien
qu’en droit américain 118, cela n’empêche pas la juris pru dence de s’y
référer parfois 119, ni la doctrine de souhaiter une utili sa tion plus
impor tante de ce modèle comme théorie géné rale de droit public 120.
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2. La propriété publique et les communs

Depuis plusieurs années, le mouve ment des communs gagne
en importance 121 et il semble opportun de mettre en rela tion ce
mouve ment de réflexion 122 avec les concep tions en cours de la
propriété publique. Selon Dardot et Laval, l’origine lexi cale de
« commun » remonte à l’époque aris to té li cienne, où « [l]’insti tu tion
du commun » est l’effet d’« une réci pro cité entre ceux qui prennent
part à une acti vité ou partagent un mode d’exis tence […] 123 ». À
l’époque moderne, même s’il est diffi cile d’arriver à un consensus sur
la défi ni tion des communs, les auteurs constatent la carac té ris tique
inclu sive des communs 124.

46

Dans le modèle d’Ostrom et Cole, les biens se répar tissent selon une
clas si fi ca tion quadri par tite : biens privés, biens communs, biens
publics et non- biens. Dans cette typo logie conven tion nelle, la
propriété privée est la propriété des indi vidus qui ont le droit
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d’exclure autrui de leur bien ; la propriété commune est une
propriété collec tive dont les outsiders/tiers peuvent être exclus ; et la
propriété publique est « une forme spéciale de propriété commune
censée appar tenir à l’ensemble des citoyens, mais typi que ment
contrôlée par les élus offi ciels ou les bureaucrates 125 ». Au contraire,
Macpherson propose une clas si fi ca tion des biens tripar tite entre
biens communs, biens privés et biens étatiques. Pour cet auteur, les
biens communs sont ceux que la société ou l’État déclarent d’usage
commun et incluent le droit de ne pas en être exclu. Il s’agit
notam ment des rues, des parcs, ou des auto routes. Les biens privés
dési gnent au contraire le droit d’un indi vidu d’exclure les autres de
l’usage et des béné fices de ce bien. Quant aux biens publics, il s’agit
des biens tenus par l’État agis sant comme corporation 126, ou dit
autre ment, des biens tenus par l’État- personne morale.

Ces deux concep tions entrent en tension puisque la quali fi ca tion
« conven tion nelle » voit plutôt les biens communs comme des
espèces de biens privés, alors que Macpherson assi mile plutôt la
propriété commune à la propriété publique. En effet, pour
Macpherson, la propriété commune pour rait aussi être appelée
publique (public- commun), alors que la typo logie conven tion nelle
voit plutôt les biens communs comme des espèces de biens
privés (privé- commun) 127.
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Comme le souligne Sarah Hamil, l’accent mis sur la propriété fait en
sorte que l’analyse des biens commence par le proprié taire et son
usage du bien. Or, cela est problé ma tique pour les biens
communs/publics qui sont partagés par la popu la tion et confiés au
Gouver ne ment. Cela explique que dans la théorie du bundle of rights,
la propriété appa raît souvent déta chée de son contexte social 128.
Toute fois, les théo ries qui sont fondées sur une concep tion de la
propriété indi vi duelle semblent encore plus étanches au contexte
social de la propriété. En défi ni tive, ce que l’analogie avec la propriété
garde dans l’ombre, c’est que ce qui importe est moins qui est
proprié taire, que la rela tion du public avec le bien 129. Or, ce qui est
carac té ris tique de la propriété publique/commune ne réside pas
dans le droit d’exclure les tiers, mais plutôt dans le droit de ne pas
être exclu de certains biens, tels que les parcs publics 130. L’analogie
avec le trust recon naît donc mieux que l’analogie proprié taire l’idée
selon laquelle le béné fice est celui de tous.
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Cela pointe donc dans une double direc tion : celle qui souligne la
tension entre public/commun d’une part, et d’autre part, celle qui
montre que les biens publics ne sauraient être limités aux biens de
l’État, mais doivent plutôt être compris comme dési gnant les biens du
public, lesquels sont en partie communs.
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Conclusion
Cette étude a permis de montrer que la common law permet de
mettre sur la piste d’un modèle fidu ciaire de la propriété publique,
qui fait écho à l’ancienne idée du droit de garde, que plusieurs
auteurs civi listes souhai te raient remettre d’actua lité comme modèle
de la propriété publique. Si la common law n’a pas de concep tion
norma tive claire de la propriété publique, il est pour tant avéré qu’un
certain nombre de règles distinctes s’appliquent lorsque la Couronne
exerce des préro ga tives de puis sance publique sur les biens affectés à
l’usage du public et que dès lors, la tension public/privé est présente
au moins en partie tant en droit civil qu’en common law.
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Le modèle de la propriété publique vue comme un équi valent de la
propriété privée exclu sive atteint ses limites et la concep tion sociale
de la propriété aiguille vers une concep tion de la propriété publique
qui tienne davan tage compte du public et de la collec ti vité, plutôt que
du propriétaire.
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Le modèle fidu ciaire propose une concep tion plus inclu sive, axée non
pas sur la capa cité pour l’État d’exclure, comme on le retrouve pour la
propriété privée, mais plutôt sur la charge ou le devoir repo sant sur
l’État de ne pas exclure le public d’un certain nombre de biens, qui en
raison de leur affec ta tion, doivent non seule ment être protégés mais
égale ment demeurer acces sible à tous.
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Dès lors, la propriété publique ne devrait donc pas être envi sagée à
l’image du para digme clas sique de la propriété privée exclu sive, mais
devrait plutôt inté grer certains éléments de la propriété commune ou
collec tive, pour être concep tua lisée comme un droit d’inclusion.
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RÉSUMÉS

Français
L’étude de l’inter sec tion entre le droit privé des biens et le droit régis sant la
propriété publique est déter mi nante pour appro cher le phéno mène
juri dique des biens publics. Entre le droit civil et la common law, les
concep tua li sa tions de la propriété privée varient selon l’histoire et les
parti cu la rités de ces tradi tions. De manière analogue, les diffé rentes
concep tions de la propriété et des biens publics sont façon nées par
l’histoire et les tendances théo riques, à la fois distinctes et fami lières, de ces
tradi tions juri diques. La propriété publique doit- elle s’entendre d’un droit
de propriété ordi naire assi mi lable au modèle de la propriété priva tive, ou
plutôt d’un droit de garde reconnu au souve rain, issu du mandat popu laire
par lequel lui ont été confiés des biens ? Si l’idée de droit de garde et de
surin ten dance distincte de la propriété (priva tive), a prévalu histo ri que ment
en droit civil, le régime actuel de la propriété publique en droit civil fran çais
l’assi mile volon tiers au régime de la propriété privée, ce qui est fait de
manière notable par le Code général de la propriété des personnes publiques.
Alors que la légi ti mité de l’assi mi la tion de la propriété publique à la
propriété privée est aujourd’hui contestée par une partie de la doctrine
civi liste, l’étude de la propriété en common law permet de mettre sur la voie
d’une vision plus nuancée de la propriété publique, laquelle n’est pas
complè te ment auto nome de la propriété commune ou collec tive. En effet, la
concep tion de la propriété publique en common law, qui ne connaît pas de
distinc tion nette entre propriété privée et propriété publique, offre la
possi bi lité de contraster l’analogie du Gouver ne ment comme proprié taire, à
une analogie du trust ou du Gouver ne ment fidu ciaire. L’image du trust
permet de mettre l’accent sur le fait que les biens sont tenus par le
Gouver ne ment pour le béné fice du public. Dès lors, l’oppo si tion entre biens
publics et biens communs s’amenuise et ouvre la voie sur l’idée d’une
propriété publique moins centrée sur les droits ou les préro ga tives du
proprié taire public (à l’instar de la propriété privée) que sur les droits du
public sur les biens publics (en partie communs). En se fondant sur une
pers pec tive compa ra tive du façon ne ment de la notion de la propriété en
droit civil et en common law, cet article suggère que la propriété publique
ne devrait pas être entiè re ment concep tua lisée à l’image du para digme
clas sique de la propriété privée exclu sive, mais devrait plutôt inté grer
certains éléments de la propriété commune – et du bien commun – pour
tendre vers l’idée d’un droit d’inclu sion. Plus spéci fi que ment, il s’agira de
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montrer que la notion de propriété publique devrait emprunter certains
éléments du régime de la propriété collec tive ou commune, s’agis sant des
biens affectés à l’utilité publique. La flexi bi lité de la common law au regard
du concept de la propriété, qui faci lite le déve lop pe ment d’arran ge ments
inclu sifs tels que le public trust, nuance ainsi la concep tion civi liste
clas sique d’une nature absolue et unitaire de la propriété.

English
The study of the inter sec tion between private prop erty law and the law
governing public prop erty is crucial for approaching the legal phenomenon
of public goods. Between civil law and common law, the concep tu al iz a tions
of private prop erty vary according to the history and specificities of these
tradi tions. Simil arly, the different concep tions of prop erty and public goods
are shaped by these legal tradi tions’ history and theor et ical trends, both
distinct and familiar. Should public prop erty be under stood as an ordinary
prop erty right compar able to the model of private owner ship, or instead as
a right of guard i an ship recog nized to the sover eign, stem ming from the
popular mandate through which goods have been entrusted to them? While
the idea of guard i an ship and stew ard ship distinct from owner ship (private
prop erty) has histor ic ally prevailed in civil law, the current regime of public
prop erty in French civil law readily assim il ates it to the regime of private
prop erty, notably through the General Code of Prop erty of Public Persons.
While the legit imacy of assim il ating public prop erty to private prop erty is
today chal lenged by a part of civil law doctrine, the study of prop erty in
common law allows us to pave the way for a more nuanced vision of public
prop erty, which is only partially autonomous from common or collective
prop erty. Indeed, the concep tion of public prop erty in common law, which
does not make a clear distinc tion between private and public prop erty,
offers the possib ility of contrasting the analogy of the Govern ment as
owner, to an analogy of trust or the fidu ciary Govern ment. The image of
trust emphas izes that the Govern ment holds goods for the benefit of the
public. Hence, the oppos i tion between public goods and commons
dimin ishes, opening the way to the idea of public prop erty less centered on
the rights or prerog at ives of the public owner (similar to private prop erty)
than on the public’s rights over public goods (partly the commons). Based
on a compar ative perspective of the shaping of the notion of prop erty in
civil law and in common law, this article suggests that public prop erty
should not be entirely concep tu al ized through the image of the classic
paradigm of exclusive private prop erty. It should instead integ rate some
aspects of common prop erty—and of the commons—to move towards a
right of inclu sion. More specific ally, it will be shown that the notion of
public prop erty should borrow some aspects from the regime of collective
or common prop erty regarding goods dedic ated to public utility. The
flex ib ility of common law relating to the concept of prop erty facil it ates the
devel op ment of inclusive arrange ments such as the public trust, thus
nuances the classic civil law concep tion of an abso lute and unitary nature
of property.
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Entre, d’un côté, une concep tion norma ti viste euro péo cen trée où
seules les normes édic tées par les insti tu tions auto ri sées à le faire par
l’État et les déci sions des juges sont consi dé rées comme du droit et,
de l’autre, une concep tion anthro po lo gique où tout est droit du
moment qu’il s’agit d’une norme, il existe de multiples façons
d’arti culer règles, trans gres sions et sanctions.

1

Inter roger l’esprit du droit tel qu’il est vu ailleurs, c’est explorer
d’autres cultures juri diques à partir de manières diffé rentes de lire le
monde, ce qui y vit et ce qui le structure.
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TEXTE

L’étude 
Gilles Azowa Kragbe se propose d’aborder la préser va tion
de l'en vi ron ne ment au moyen du droit tradi tionnel à partir
de l'exemple des régions fores tières de Côte d'Ivoire. Il
s’agit, explique- t-il, d’un ensemble de normes et
d’insti tu tions qui, en paral lèle des instru ments
contem po rains (conven tions, lois, règle ments), offrent les
garan ties d’une exploi ta tion réflé chie et d’un
déve lop pe ment vrai ment durable. Ces normes et ces
insti tu tions, avant comme après la déco lo ni sa tion (1960),
ont été dépré ciées et margi na li sées. Toute fois, l’urgence
clima tique peut leur offrir un nouveau souffle. Tel est le
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sens du plai doyer de l’auteur en faveur des droits publics et
privés traditionnels.

L’auteur 
Gilles Azowa Kragbe est histo rien du droit, profes seur à
l’Univer sité Alas sane Ouat tara de Bouaké (Côte d’Ivoire). Il
est membre du Centre Afri cain d’Histoire du Droit, des
Insti tu tions et des Idées Poli tiques (CAHDIIP) et
respon sable du Labo ra toire d’histoire du droit des espaces.
Ses travaux portent sur le droit tradi tionnel et le
droit colonial.

La préser va tion de l’envi ron ne ment constitue l’un des défis majeurs
pour l’huma nité. Cette urgence concerne toutes les sciences
humaines, y compris les sciences juri diques. Toute fois, en Afrique,
par rapport aux pays d’Europe et d’Amérique du Nord, la mobi li sa tion
du droit s’effectue de façon très parti cu lière. À côté du droit
inter na tional et étatique, il existe en effet un ordre juri dique
tradi tionnel, constitué des pratiques coutu mières locales qui
régissent la vie sociale en milieu rural 1, qui se trans mettent de
géné ra tions en générations 2, et qui permettent de parti ciper aux
fina lités mêmes du déve lop pe ment durable puisqu’on leur assigne
trois objec tifs : la maîtrise du temps 3, la maîtrise des hommes 4, la
maîtrise de l’espace et des ressources 5. Selon cette vision,
l’envi ron ne ment ne constitue pas un simple milieu d’où l’on peut
extraire diverses richesses natu relles, mais « une sorte de monde
vivant, une matière animée, habitée par un souffle divin à savoir celui
des dieux et des ancêtres 6 ». Dans ce cadre, le droit tradi tionnel a
contribué à la protec tion des forêts, car il définit les condi tions
d’accès à la terre, les modes d’exploi ta tion et des ressources
natu relles, parfois même les condi tions de travail. De sorte que
certains cher cheurs estiment qu’il a permis d’accu muler d’immenses
savoirs, dénommés « savoirs écolo giques traditionnels 7 ».

1

Évidem ment, avec l’intro duc tion en Afrique du droit occi dental et des
logiques écono miques modernes, cet ordre juri dique tradi tionnel a
perdu une partie de son dyna misme ances tral. Para doxa le ment, la
poli tique colo niale fran çaise a été reprise par l’État ivoi rien issu des

2
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indé pen dances en 1960 au nom du déve lop pe ment économique 8. La
forêt ivoi rienne qui couvrait douze millions d’hectares en 1956, puis
neuf millions en 1965, repré sente moins de trois millions d’hectares 9.
Aux problèmes clas siques (surex ploi ta tion fores tière, conflits
fonciers, concur rence entre insti tu tions étatiques et insti tu tions
tradi tion nelles) s’ajoute désor mais la ques tion envi ron ne men tale.
L’empi le ment des nouvelles normes ivoi riennes (loi de 1998 sur le
foncier rural, code fores tier de 2019, code de l’envi ron ne ment
de 2023) traduit la diffi culté de répondre à l’enjeu, à tel point qu’on en
vient à se demander si le droit moderne n’a pas failli à sa mission. Dès
lors, faut- il recon si dérer la place des normes et des
insti tu tions traditionnelles 10 ? Sont- elles capables de répondre à
l’enjeu clima tique ? Leurs carac té ris tiques les mettent- elles en
mesure d’éviter la défo res ta tion et ses consé quences ? Y aurait- il un
lien entre l’érosion de la biodi ver sité et l’érosion du droit
tradi tionnel ?

Nous propo sons dans les pages qui suivent une réflexion sur la nature
profonde des normes et des insti tu tions tradi tion nelles, afin de
montrer qu’elles peuvent effi ca ce ment concourir aux poli tiques
publiques en matière de déve lop pe ment durable peut- être et même
sans doute de façon plus effi cace que les instru ments occi den taux
proposés au légis la teur ivoi rien. Notre analyse s’appuie sur une étude
menée dans trois régions fores tières repré sen ta tives des grands
massifs fores tiers de la Côte d’Ivoire : la région de Divo dans le
Sud forestier 11, l’espace Taï, zone essen tielle de la
forêt montagnarde 12, et les îles Ehotilé, loca lité emblé ma tique des
forêts littorales 13. Ce sont trois régions admi nis tra tives qui jouissent
d’un poten tiel fores tier et qui exploitent d’impor tantes ressources
(café, cacao, bois). D’un côté, elles offrent une gestion origi nale des
ressources naturelles 14. De l’autre, elles ont subi, pendant comme
après la colo ni sa tion, une dépré cia tion des tradi tions qui, toute fois,
n’ont pas disparu 15. Exami nons tour à tour la perti nence des normes
du droit tradi tionnel dans la préser va tion des ressources fores tières
(1), puis l’utilité des struc tures sociales tradi tion nelles (2).

3
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1. Perti nence des normes tradi ‐
tion nelles en matière de déve lop ‐
pe ment fores tier durable
Le droit tradi tionnel est carac té risé par trois règles dans la gestion
des ressources natu relles : les biens fonciers sont consi dérés comme
collec tifs, inalié nables et sacrés.

4

1.1. Le carac tère collectif et inalié nable
des ressources naturelles

Selon Elias Olowale et Albert Ley, traiter de la propriété de la forêt et
ses ressources (faune, flore, eaux, domaine foncier) en droit
tradi tionnel afri cain revient à insister sur la coexis tence de
droits collectifs 16. Il n’existe pas de droits indi vi duels du chef ou de
l’aîné du groupe, mais un droit possédé concur rem ment par tous les
membres du groupe social consi déré comme une personne juri dique.
Cette thèse est confirmée par le chef du village de Nebo dans la
région dida de Divo qui témoigne que chaque village de la loca lité est
dépo si taire de certains droits fonciers au nom de la commu nauté
villa geoise. En outre, les lignages sont proprié taires de zones de
« forêts noires » ou forêt primaire (en dida : kokpa). Ces struc tures
disposent sur le terri toire villa geois, d’un droit exclusif de chasse, de
piégeage et de pêche. Dans le canton Abohiri deux lignages à savoir
le lignage Tadié et le lignage Goudi prove nant respec ti ve ment des
villages de Nebo et de Gnehiri, se partagent un espace fores tier situé
dans leurs limites respec tives d’une super ficie approxi ma tive de
quatre- vingts hectares. Selon le chef de village de Nebo, ces deux
grandes familles sont issues d’un ancêtre commun du nom de Daplé,
l’auteur de cet héri tage. Sur la base des règles tradi tion nelles
orga ni sant l’usage des ressources de cette forêt, c’est Goudi, chef du
lignage en tant que fils aîné de l’ancêtre fonda teur, qui assure la
fonc tion de dodoto (chef de terre) au nom des deux lignages. Ainsi,
toutes les ressources fores tières y compris les exploi ta tions
agri coles (kola) sont segmen tées en propriétés ligna gères et sont
gérées par les chefs des lignages. Ce système de gestion permet
d’illus trer l’exploi ta tion des ressources fores tières en fonc tion des

5
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grou pe ments fami liaux exis tants dans les villages et non en fonc tion
des individus 17.

Il ressort égale ment des enquêtes dans l’espace Taï que la propriété
collec tive des ressources natu relles est appli quée chez les peuples
Guéré. Ainsi, les Guéré dési gnent l’ensemble de la végé ta tion par
le mot koula qui signifie brousse ou forêt. Mais une distinc tion est
faite pour la forêt vierge qui est appelée koulahé, tandis que la forêt
basse des rivages est dénommée sahan. Quant aux forma tions
maré ca geuses, elles portent le nom gboha, les forma tions secon daires
le nom hoila et les forma tions herbeuses ont pour nom péli. Enfin,
une distinc tion est faite suivant qu’il s’agit d’une liane (doubou), d’un
arbre (tou) ou d’une herbe (péhi) 18. Dans l’histoire de la région, la
péri phérie nord du Parc National de Taï a été occupée à partir
de 1980 par les popu la tions des sept villages déguerpis
consé quem ment à la mise en eau du barrage de Buyo. À chacun de
ces sept villages a été attribué un terroir bien déli mité, compor tant
une propor tion de sols à bonnes apti tudes cultu rales. Dans le respect
des coutumes en vigueur, quinze hectares ont été distri bués par
famille dont quatre hectares sélec tionnés dans le lot de forêt dense.

6

Dans les îles Ehotilé, les popu la tions autoch tones gèrent la lagune
Aby de façon collec tive. Il convient de rappeler que dans le
peuple ment de la région du Sud- Comoé, les Ehotilé après leur
instal la tion à l’embou chure de la lagune Aby, ont vu arriver d’autres
peuples tels que les Essouma, les N’zima, les Sanwi, les Efié, puis les
Issy nois. Cette anté rio rité par rapport à ces peuples de la région a fait
d’eux des proprié taires de forêts et des parcelles d’eaux lagu naires,
lesquelles ressources sont gérées en leur nom par les chefs de
famille. Selon les tradi tions en vigueur, les eaux appar tiennent dans
leur ensemble aux familles des villages côtiers et non aux individus 19.
Cette gestion coutu mière est la même chez les autres peuples
lagu naires (Avikam, Alla dian, Ahizi, Adjou krou, Ebrié,
Abouré, M’Batto) 20.

7

En droit tradi tionnel, la forêt et ses ressources sont égale ment
consi dé rées comme inalié nables puisqu’elles ne peuvent faire l’objet
d’appro pria tions priva tives et que la collec ti vité ne dispa raît jamais.
Elles sont ainsi rendues indis po nibles par la coutume qui voudrait
que chaque géné ra tion trans mette intacte à la suivante le patri moine

8
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commun. Ainsi donc, la forêt ne s’indi vi dua lise pas malgré les droits
indi vi duels qui peuvent s’y exercer. De ce fait, l’indi vidu ne peut
vala ble ment aliéner les droits parti cu liers dont il est titu laire sur
l’envi ron ne ment fores tier, lesquels droits s’analysent en droits
d’usage. Les notions de pres crip tions acqui si tive ou extinc tive
n’existent pas. Les effets patri mo niaux sont la nullité de toutes
tran sac tions tendant à aliéner le patri moine commun et
l’impres crip ti bi lité qui se présente comme le corol laire
de l’inaliénabilité 21.

Selon nos infor ma teurs, respec ti ve ment chez les Dida, les Guéré et
les Ehotilé, un terrain qui aurait été aban donné à la forêt pendant
vingt ou trente ans retombe toujours dans le fonds commun du
lignage. Le chef ou un membre du lignage peut à tout moment le
reven di quer pour y faire une rizière ou toute autre culture. Même
l’extinc tion d’une lignée ne permet pas de consi dérer comme vacante,
les terres et les forêts que ses membres ont défri chées. Ces richesses
retombent toujours sous la gestion du doyen du lignage ou du chef de
terre. La terre ne peut être vendue, ni cédée sous aucune forme sans
l’accord de tous les membres du lignage car tous ont un droit
d'usu fruit sur ce terri toire. L’insti tu tion de la propriété privée,
estiment les chefs de village, risque de remettre en cause le carac tère
commu nau taire du village qui est fondé sur l’unité des grou pe ments
fami liaux. La vente de terre, ajoutent- ils, serait une oppor tu nité pour
les étran gers d’envahir les villages et d’avoir les mêmes droits que les
autoch tones. L’inalié na bi lité des ressources natu relles est donc
établie depuis la nuit des temps dans les tradi tions et les étran gers
eux- mêmes le savent étant donné qu’ils ont été informés des
coutumes de la région lors de leur arrivée dans leurs
loca lités d’accueil.

9

Que peut- on tirer de ces enquêtes ? Premiè re ment, il est évident
pour les popu la tions locales que c’est le groupe social entier qui est
proprié taire des ressources naturelles 22. Puisque les biens sont de
nature commu nau taire, ils échappent à l’indi vi dua li sa tion et à
l’alié na bi lité, parce que les vivants ne font que recueillir des biens
qu’ils ont acquis des ancêtres. À la mort du chef de terre, on assiste à
une succes sion à une fonc tion, celle de gérant, qui va au plus âgé
venant après lui, donc à son frère cadet immé diat ou, en l’absence de
frères, au doyen des fils de tous les frères 23.

10
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Deuxiè me ment, la gestion collec tive des ressources natu relles
possède plusieurs inté rêts en termes de déve lop pe ment durable : on
exploite les biens sans les morceler ; on répartit les béné fices sans
frac tionner le capital 24 ; on évite l’appro pria tion indi vi duelle des
ressources ; on diminue les facteurs d’abus et de surex ploi ta tion
de l’environnement.

11

Troi siè me ment, le droit tradi tionnel comporte une insuf fi sance liée
au carac tère oral des attri bu tions et des arrangements 25. Ces limites
appa raissent de façon récur rente dans la déli mi ta tion des terres et
dans la protec tion des tran sac tions foncières. Concer nant la
déli mi ta tion des terres, les terres et les forêts en milieu tradi tionnel
n’admettent ni limites forma li sées ni limites admi nis tra tives. Souvent
ce sont des touffes d’herbes, une simple bande de terre ou, dans le
meilleur des cas, des arbres qui permettent de déli miter les parcelles,
rare ment des clôtures. Il y a toujours un acte consen suel à la base de
l’opéra tion. À ce niveau, c’est la mémoire collec tive qui fait office
de cartographie 26. Rela ti ve ment à la protec tion des tran sac tions
foncières, il n’existe donc pas de preuves écrites étant donné que la
société tradi tion nelle est une société de l’oralité. Les actes de
loca tion et de cession des terres n’étant pas passés par écrit, les
contrats peuvent être remis en ques tion à tout moment.
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Quatriè me ment, le système est aujourd’hui concur rencé par le
système moderne de l’appro pria tion indi vi duelle, lié à l’économie de
plan ta tion, ce qui a suscité d’innom brables conflits d’autant plus
regret tables qu’ils opposent jeunes et anciens ; les uns trou vant le
régime dépassé, les autres esti mant qu’il est un moyen de main tenir
l’unité et la soli da rité des membres du lignage 27. Le Roy et Verdier en
ont tiré une leçon : l’érosion du vieux système tradi tionnel auto rise
une « marchan di sa tion » des ressources natu relles. Les ressources
natu relles se prêtent ainsi à toutes les combi nai sons juri diques en
deve nant l’objet d’un droit de propriété indi vi duelle, étant donné que
leur valeur ne dépend plus de ce qu’elles repré sentent sur le plan
coutu mier, mais plutôt de ce qu’elles repré sentent sur le
plan économique 28. Dès lors, quand le béné fi ciaire d’une vente ou
d’une dona tion veut abso lu ment protéger le bien acquis, malgré les
prin cipes du droit tradi tionnel, il solli cite une procé dure spéciale
appelée enquête de conces sion au niveau de la sous- préfecture pour
sécu riser ses droits 29. Une fois la requête adressée au sous- préfet, ce
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dernier confie un ordre d’enquête au Bureau Régional des Affaires
Doma niales Rurales. L’enquête se fait auprès des chefs coutu miers et
notables du village concerné, pour leur demander de témoi gner que
la parcelle a été libre ment cédée, sans oppo si tion, à la personne
concernée. L’enquête est sanc tionnée par un acte pris par le sous- 
préfet qui constate défi ni ti ve ment l’acte de cession, ce qui confère à
son béné fi ciaire un droit de propriété. La terre cédée défi ni ti ve ment
est désor mais purgée du régime coutu mier, et ne pourra faire l’objet
d’aucune contes ta tion dans l’avenir 30.

1.2 Le carac tère sacré des
biens forestiers
Le carac tère sacré des forêts et leurs ressources tient à la cosmo logie
des sociétés afri caines. La nature est la rési dence des ancêtres depuis
long temps disparus mais qui sont censés travailler pour les vivants.
C’est pour cette raison que, selon les anthro po logues, la forêt et ses
ressources leur appar tiennent avant d’être le patri moine des
hommes. Le culte qui leur est rendu par les vivants permet aux
ancêtres défunts de survivre dans le domaine des morts 31. À cet effet,
les forêts locales repré sentent le lieu où se noue le dialogue entre les
vivants et les ancêtres à travers une série de pratiques qui prend
appui sur les compo santes de la nature. On peut citer les offrandes
aux ancêtres, les liba tions et sacri fices, les rituels asso ciés au
calen drier agri cole, le fait que certaines rizières soient culti vées en
commun par les descen dants du même ancêtre, le respect d’inter dits
parti cu liers pour la culture des champs, etc. Ces ancêtres, dans les
tradi tions afri caines, veillent de façon exigeante sur leurs
descen dants ; à travers les bosquets sacrés, ils leurs procurent la
fortune, le pres tige, la fécon dité, le bonheur, la réus site sociale
ou professionnelle 32. Le milieu naturel, pour les peuples afri cains, est
ainsi une entité surna tu relle atta chée à un terri toire donné, une
entité qui contrôle toutes les acti vités prenant place dans cet espace
et y prodigue avec géné ro sité tout ce que la nature peut offrir 33.
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De sorte que les ressources natu relles sont consi dé rées comme un
legs des ancêtres que l’on doit trans mettre en l’état, ou même enrichi,
aux géné ra tions à venir. Cette respon sa bi lité histo rique est renforcée
par l’immi nence d’une reddi tion des comptes le moment venu.
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« Chaque géné ra tion tient ses droits de la géné ra tion présente sans
que celle- ci perde son droit de regard sur l’usage qui est fait du
patri moine commun. Chaque géné ra tion joue à l’égard de celle qui l’a
précédée le rôle d’admi nis tra teur des biens collec tifs et est de ce fait
tenue de lui rendre compte de ses actes d’admi nis tra tion. La
pers pec tive de cette reddi tion des comptes est une garantie effi cace
contre les actes de disposition 34. »

On mesure immé dia te ment l’intérêt de cette concep tion, si étran gère
aux concep tions occi den tales contem po raines, en termes de
déve lop pe ment durable. Les sociétés afri caines reposent sur une
philo so phie du concordat avec la nature 35, sans logique préda trice
des ressources natu relles. Mieux encore : elle fait peser une crainte
plus effi cace que les sanc tions inscrites dans les textes juri diques :
celle de déplaire aux ancêtres. Cela se vérifie notam ment à propos de
la forêt sacrée, c’est- à-dire l’espace boisé craint et vénéré, réservé à
l’expres sion cultu relle d’une commu nauté donnée et dont la gestion
est régle mentée par les insti tu tions tradi tion nelles. La forêt sacrée se
présente comme le lieu mythique d’une première rencontre entre
l’ancêtre fonda teur et les divi nités du lieu. Puisque le lieu est sacré,
l’homme ne la traite pas comme une ressource ordinaire.
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Selon nos enquêtes, les milieux natu rels abritent des forêts sacrées
peuplées d’animaux et de plantes dont il faut s’assurer la protec tion et
la bien veillance. Par exemple, les singes qui habitent la forêt sacrée
sont protégés du bracon nage et les espaces boisés sacrés sont
inter dits à la hache ou aux machettes des défri cheurs. On ne doit ni
couper du bois aux alen tours, ni pêcher dans la rivière qui la traverse,
ni toucher certains arbres qui consti tuent la demeure des
génies (zere). On établit un jour de la semaine où il est défendu aux
femmes de se rendre à la rivière, favo ri sant ainsi sa remise à niveau.
Parce que ces sites sont sacrés, toutes les compo santes physiques de
la nature (la faune, la flore, l’hydro gra phie, le relief…) font l’objet de
protec tion. Tout cela a un impact sur la façon de conce voir les forêts
et leurs ressources : l’ONG Croix Verte de Côte d’Ivoire les qualifie de
sanc tuaires de la biodi ver sité ; depuis le sémi naire de lance ment du
Plan National d’Action pour l’Envi ron ne ment (PNAE) en 1992, les
forêts sacrées font l’objet d’une atten tion parti cu lière de la part des
ONG, du Programme des Nations Unies pour le Déve lop pe ment et du
Centre de Recherche pour le Déve lop pe ment International 36. En
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d’autres termes, les auteurs afri cains estiment que le carac tère sacré
des ressources natu relles forme un garant de la protec tion des
écosys tèmes et de la péren nité de la biodiversité 37. Tout cela rejaillit
sur la place des insti tu tions tradi tion nelles char gées de veiller sur le
carac tère collectif, inalié nable et sacré des ressources naturelles.

2. Perti nence des insti tu tions
tradi tion nelles en matière de
déve lop pe ment fores tier durable
À l’instar des sociétés modernes, les espaces tradi tion nels disposent
de leurs insti tu tions. Ce sont les auto rités coutu mières (lignages et
chef fe ries) qui exercent, sur la commu nauté, un pouvoir reli gieux,
poli tique, normatif et judi ciaire. Leur légi ti mité s’appuie sur
l’anté rio rité d’instal la tion – ce sont les descen dants des fonda teurs –
et sur l’alliance spiri tuelle qui a été nouée et qui est constam ment
renou velée avec les divi nités du lieu 38. Or, ces insti tu tions ont la
charge d’assurer l’ordre, la sécu rité et la bonne gestion des
ressources natu relles. Elles ont donc une perti nence reconnue en
matière de déve lop pe ment durable, quoiqu’elles soient
concur ren cées, parfois même reje tées par les insti tu tions étatiques et
les insti tu tions internationales.
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2.1. Préro ga tives et légi ti mité des insti ‐
tu tions traditionnelles

Le lignage est le groupe social dont les membres ont un lien de sang
avec un ancêtre commun. À chaque lignage est reconnu un espace
sur lequel il peut imposer sa puis sance, assurer son habitat, sa
sécu rité, sa nour ri ture et sa culture, et repousser toute
force maléfique 39. Le patri moine fores tier et le domaine foncier sont
donc éclatés entre lignages dans les sociétés patri li néaires en Afrique.
La gestion des terres et des forêts s’y fait par lignage et le chef de
lignage est consi déré comme le gestion naire des terres du lignage.
« À tout lignage, constate Raymond Verdier, est associé un espace
socio ju ri dique, la terre du lignage, expres sion par laquelle nous
dési gnons l’ensemble des droits de culture, de chasse, de pêche,
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exercés par les indi vidus en qualité de membres de ce groupe, sous
l’auto rité ou la surveillance de son chef 40. » Dans les régions où nous
avons mené nos enquêtes, l’orga ni sa tion sociale repose sur
les lignages 41. Agis sant au nom du lignage, le chef a une pléni tude de
compé tences et accom plit tous les actes de gestion. Il dispose à cet
effet du droit d’attri buer en usufruit des parcelles de terre à des
autoch tones ou à des étran gers. Il faut donc requérir l’auto ri sa tion du
chef avant de pouvoir cultiver sur l’espace fores tier local, même s’il
s’agit de terres vierges 42. C’est à lui, grâce aux céré mo nies rituelles,
d’intro duire les nouveaux arri vants auprès des puis sances du sol et de
la forêt, de déli miter leur surface de culture, de régler les diffé rends
et de réparer les fautes commises contre la terre 43.

Au- dessus des chefs de lignages, on iden tifie les chef fe ries, une
insti tu tion commune à tous les peuples fores tiers ivoiriens 44. Les
chefs de village sont les gardiens des coutumes et les repré sen tants
les plus visibles des commu nautés locales. D’une part, ils sont
l’inter mé diaire entre les divi nités et la société 45. À ce titre, ils
offi cient en qualité de prêtres en invo quant les esprits des ancêtres et
en acti vant les forces surna tu relles en vue d’assurer la pros pé rité et la
perma nence de la société 46. D’autre part, ils exercent des fonc tions
poli tiques, juri diques et judi ciaires fixées par la coutume et des
fonc tions admi nis tra tives prévues dans les textes. Cette double
fonc tion est due au fait que l’insti tu tion des chefs de villages est une
créa tion de l’admi nis tra tion colo niale. Les chefs partagent leurs
compé tences admi nis tra tives avec les notables du village. Ensemble,
ils forment un organe déli bé rant appelé le conseil des sages qui peut
prendre des mesures à carac tère général ou indi vi duel pour auto riser
ou inter dire, qui peut aussi inter préter la coutume ou la
loi ancestrale 47. En droit tradi tionnel, le chef de village peut faire
office de maître de terre en plus de ses préro ga tives de chef de
circons crip tion admi nis tra tive. Il béné ficie ainsi une double
légi ti mité : chef de terre et chef de village 48. C’est pour quoi les chefs
ont décidé de s’investir dans le règle ment des conflits fonciers et
d’œuvrer au réta blis se ment de la bonne coha bi ta tion entre
popu la tions locales. Pour cela, ils ont décidé d’agir dans un cadre
pure ment coutu mier, en dehors de toutes consi dé ra tions poli tiques.
Lors des entre tiens avec les chefs des régions fores tières, nous avons,
par exemple, recueilli plusieurs décla ra tions du collectif des rois et
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chefs tradi tion nels de Côte d’Ivoire qui récla maient des paysans que
les terres soient mises en loca tion plutôt qu’en vente.

En un mot, aux chefs de lignage revient le soin d’attri buer les terres
et d’en contrôler la gestion par les membres du lignage ; aux chefs de
village celui de gérer les conflits et de veiller à ce que les terres soient
bien distribuées 49. Ainsi, suite à la segmen ta tion d’un lignage, les
demandes de terre sont toujours adres sées au chef de village qui
donne son avis après avoir consulté tous les chefs de lignages. Dans
cette orga ni sa tion sociale, aucun chef de village, en tant qu'au to rité
coutu mière, n'est compé tent pour attri buer les terres. Mais, en tant
que repré sen tant de l'ad mi nis tra tion, le chef de village est présent
aux séances de réunion de la commis sion de clas se ment des forêts 50.
C’est ce qui assure le prin cipe de la gestion commu nau taire parce
qu’elle est exercée par le chef de terre dans l’intérêt de toute la
collec ti vité et qu’elle est carac té risée par la voie de la consul ta tion
avec d’autres struc tures qui jouent le rôle de contre- pouvoir dans
l’orga ni sa tion sociale tradi tion nelle, notam ment le conseil
des sages 51.
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En amont des chefs de lignage et des chefs de village, le droit
tradi tionnel recon naît la place première et centrale des ancêtres et
des génies protec teurs. De fait, l’orga ni sa tion foncière tradi tion nelle
s’inspire d’un pacte reli gieux liant l’ancêtre aux puis sances invi sibles
des lieux, pacte permet tant aux hommes d’exploiter les ressources
natu relles. Commen çons par la ques tion des génies protec teurs. Le
panthéon des peuples fores tiers comprend d’abord un être suprême
c’est- à-dire Dieu, loin tain et passif, qui n’est l’objet d’aucun culte.
« Nous connais sons son nom, disent les vieillards, mais nous ne
savons pas le prier. » Aux étages infé rieurs du panthéon, nous
rencon trons les génies du lieu, portant un nom propre et rési dant
dans un arbre, dans une mare, dans un rocher. Ils sont les véri tables
maîtres du sol. Dans toutes ces régions, la brousse est hantée par ces
êtres mysté rieux et invi sibles qui ont pour fonc tion de trau ma tiser
tous ceux qui viennent exercer des actions malveillantes dans les
forêts sacrées 52. Toutes les forêts sacrées desdites régions ont
chacune leurs génies qui les protègent. En cas de viola tions des
règles de protec tion des sites sacrés, il faudra alors réparer les fautes
commises en viola tion des règles et faire un sacri fice pour apaiser la
colère des génies protec teurs de la forêt. Ce réfé ren tiel cosmo lo gique
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fonde un senti ment de respect envers la nature, créa tion de Dieu,
situé au- dessus de toutes les divi nités du monde. Dieu ne soigne pas
direc te ment, mais il agit par l’inter mé diaire des génies qui ne peuvent
rien sans son assistance 53.

Conti nuons avec l’ancêtre fonda teur, c’est- à-dire le plus loin tain
ascen dant, mort il y a plusieurs centaines d’années. Il est le géni teur
de la commu nauté, le créa teur de la lignée ou du lignage, du clan ou
de la tribu. C’est dans cette logique que les ancêtres demeurent
créa teurs des règles coutu mières. Ce prin cipe entraîne plusieurs
consé quences. En premier lieu, la hiérar chie des droits s’ordonne à
partir de l’ancêtre. Ainsi, les personnes les plus âgées qui se
rapprochent de l’ancêtre fonda teur ont plus de droits que les moins
âgées. En deuxième lieu, le culte rendu par un membre du lignage à
ses ascen dants décédés, tend à fondre l’indi vidu dans le groupe élargi
des défunts, un groupe unique, garant de la cohé sion sociale 54. En
troi sième lieu, les chefs qui succèdent à l’ancêtre ne peuvent modi fier
la loi. Ils ne peuvent que l’appli quer, parce qu’il est celui qui le premier
a orga nisé la société, qui a fondé la commu nauté. Il est le premier
occu pant du sol et partant le maître des ressources natu relles. Il est à
cet effet l’auteur de ce qui est consi déré comme la loi fonda men tale
du droit traditionnel 55. En quatrième lieu, dans les sociétés
fores tières, lorsqu’une collec ti vité s’engage dans une entre prise
d’impor tance, dont l’issue est inconnue ou incer taine, les ancêtres
sont invo qués afin qu’ils donnent leur béné dic tion à l’entre prise.
Ainsi, lorsqu’une contes ta tion s’élève à propos du tracé de la limite
entre deux plan ta tions dont les membres appar tiennent à des
lignages diffé rents, on peut procéder à une ordalie au cours de
laquelle les ancêtres sont cités comme témoins. On pile dans de l’eau
des frag ments d’écorces de l’arbre limite et les parties concer nées
boivent ce breu vage. Chacun d’eux a aupa ra vant appelé ses ancêtres
et déclare : « si le terrain m’appar tient, l’écorce que je vais boire,
qu’elle ne me tue pas ; si le terrain ne m’appar tient pas, que je
meure ». Celui qui ne dit pas la vérité peut être frappé à mort par
l’ancêtre qu’il a invoqué. En cinquième lieu, les tradi tions orales
expliquent les évène ments natu rels (assè che ment de cours d’eau,
mauvaises récoltes, famine, érosion des terres…) à partir de la volonté
des ancêtres fonda teurs de punir leurs peuples respec tifs pour leurs

23



Droit Public Comparé, 3 | 2024

manque ments aux pres crip tions coutu mières. D’où le lien entre
respect de l’envi ron ne ment et cosmo gonie traditionnelle 56.

2.2 Remise en cause
Certes, une légis la tion moderne peut tirer parti des insti tu tions
tradi tion nelles et de leurs fonda tions spiri tuelles pour dissuader les
indi vidus de surex ploiter et trans former de façon irré mé diable
l’envi ron ne ment naturel 57. On en vient même à affirmer que la
gestion coutu mière doit être retenue en vue d’une meilleure
sensi bi li sa tion des villa geois et des cita dins sur les problèmes de
déve lop pe ment durable des ressources forestières 58. Toute fois, c’est
aller à contre- courant d’une évolu tion idéo lo gique qui remonte à la
période colo niale et qui a fait souche parmi l’élite poli tique afri caine.
Au moment de la déco lo ni sa tion, les pères fonda teurs de la Côte
d’Ivoire moderne ont choisi de margi na liser les insti tu tions
tradi tion nelles au profit d’insti tu tions modernes, sécu la ri sées,
d’origine occi den tales : ministres, préfets, sous- préfets, maires et
comités en tous genres. L’État moderne, au nom du déve lop pe ment
écono mique du pays, a modifié les tradi tions et croyances des
commu nautés locales et, partant, leur concep tion de
l’espace forestier 59. Cette foi nouvelle crée un monde nouveau dans
lequel les boule ver se ments poli tiques, sociaux et écono miques
entraînent une muta tion des tradi tions et des pratiques religieuses 60.

24

D’une part, dans les trois régions fores tières, au moment de
l’indé pen dance, les plans de regrou pe ment des villages ont été définis
le plus souvent sans tenir compte des pratiques coutu mières de
gestion des ressources natu relles. Dans ces loca lités, les popu la tions
ont été expul sées de leurs terri toires et réins tal lées sur d’autres
terres lors des opéra tions de regrou pe ment de villages initiées dans
le cadre des projets d’aména ge ment du terri toire national. Ces
opéra tions se sont dérou lées au mépris de l’orga ni sa tion sociale des
popu la tions autoch tones fondée sur les pratiques ances trales. Face au
nouveau système, les chefs de villages ont vite capi tulé. Lors des
campagnes agri coles, les agents publics ont constam ment rappelé
aux paysans qu’ils pour raient perdre leurs terres coutu mières s’ils ne
procé daient pas à temps au cadastre et à l’imma tri cu la tion desdites
terres. Face à cette pres sion poli tique, les chefs coutu miers se sont
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trouvés isolés et désarmés devant l’admi nis tra tion. Cela a eu pour
effet de réduire le contrôle des insti tu tions tradi tion nelles dans la
gestion des ressources fores tières, car la forêt était vouée à la
produc tion des produits agri coles et aux tran sac tions économiques 61.
Les personnes rencon trées lors de nos enquêtes évoquent la
domi na tion de l’admi nis tra tion forestière 62. Selon les popu la tions,
lorsque les agents des Eaux et Forêts viennent en patrouilles dans
leurs forêts, ces derniers débarquent dans les villages et campe ments
dans un esprit de répres sion. En 2014, chan ge ment de cap. L’État a
réformé le paysage insti tu tionnel en donnant aux auto rités
tradi tion nelles un statut au travers d’un texte légis latif adopté le
11 juillet 2014. Cette loi concerne les rois, les chefs tradi tion nels, chefs
de cantons, chef de tribu, chefs de villages et de provinces. Elle vient
forma liser l'exis tence des insti tu tions tradi tion nelles en tenant
compte de leur diver sité et de la volonté d'en faire un inter lo cu teur
de l’État. Avec l'adop tion de la loi, ce sont huit mille rois et chefs
tradi tion nels qui sont appelés à se réunir au sein de la Chambre
natio nale des rois et des chefs tradi tion nels, une inter face unique que
les pouvoirs publics pour ront consulter pour toutes les ques tions
d'in térêt national. Toute fois, l’enjeu reste entier 63.

D’autre part, l’idéo logie domi nante s’appuie sur des travaux anciens
qui ont remis en cause l’impact réel de la cosmo gonie tradi tion nelle
sur la préser va tion de la nature. Les commu nautés locales, affirment- 
ils, n’inter disent pas l’action humaine dans les forêts sacrées au nom
de préoc cu pa tions écolo giques, mais cultu relles. Il serait donc erroné
de voir dans ces pratiques des logiques écolo giques. Aubre ville
expli quait ainsi que, si les divi nités peuvent investir certains milieux
natu rels pour les rendre sacrés, elles peuvent aussi les quitter ou en
être chas sées. Dès lors, la forêt devient exploi table, sans crainte du
cour roux des génies protecteurs 64. Selon Lévi- Strauss, les systèmes
toté miques appa rem ment orientés vers la nature, seraient en fait
orientés vers la société. En d’autres termes, ces systèmes ne seraient
pas élaborés par des sociétés tradi tion nelles soucieuses de la
conser va tion des ressources natu relles, mais consis te raient à
s’appuyer sur ces ressources pour faire valoir leurs cultures, dont
l’univers social serait le prin cipal destinataire 65. Cela, jusqu’à nos
jours, contribue à disso cier la lutte pour la préser va tion de la nature,
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d’un côté, et la lutte pour la survie de la culture tradi tion nelle,
de l’autre.

Conclusions
Dans les sociétés fores tières de Côte d’Ivoire, les normes et les
insti tu tions tradi tion nelles ont assuré effi ca ce ment, de façon directe
ou indi recte, la protec tion des ressources natu relles. Fondées sur un
pacte initial entre les génies qui habitent la nature et l’ancêtre
fonda teur, elles ont plusieurs carac té ris tiques qui condui saient à
éviter les abus : les biens fonciers sont consi dérés comme collec tifs et
inalié nables ; ils sont revêtus d’une grande sacra lité puisqu’ils sont
offerts par contrat aux hommes par les divi nités du sol, de l’eau, des
bois ; leur gestion est collec tive et confiée aux chefs de lignage et aux
chefs de villages qui sont garants de leur trans mis sion aux
géné ra tions futures. Bref, elles parti cipent de ce que l’on nomme
aujourd’hui le déve lop pe ment durable.

27

Ces normes et ces insti tu tions ont survécu à la colo ni sa tion et à la
déco lo ni sa tion, mais elles ont été margi na li sées parce qu’elles
appar te naient au passé, à un monde de super sti tions, et qu’elles ne
contri buaient pas à la moder ni sa tion du pays, selon les critères
occi den taux. De sorte que pour de nombreux Ivoi riens, y compris
dans les régions fores tières, la terre et ce qui y vit perdent leur
carac tère sacré pour appa raître désor mais comme des biens
ordi naires pouvant faire l’objet de tran sac tions contractuelles 66.
Cepen dant, malgré l’avène ment de la science moderne et l’irrup tion
des nouvelles idéo lo gies reli gieuses, on remarque que les
concep tions d’une nature tota le ment désa cra lisée n’ont pu s’imposer
à toutes les cultures africaines 67.

28

Le diag nostic, quant à l’avenir des forêts ivoi riennes, repose sur la
complé men ta rité entre les poli tiques publiques et les savoirs
écolo giques tradi tion nels. Cette complé men ta rité passe par
l’accep ta bi lité et l’assi mi la tion des valeurs tradi tion nelles, auxquelles
l’anthro po logie parti cipe en affir mant la fécon dité, aujourd’hui
encore, de l’héri tage culturel afri cain. Cette complé men ta rité passe
encore par l’idée qu’il faudrait sortir le droit tradi tionnel afri cain de
l’espace du non droit où il a été relégué par le fait colonial.
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RÉSUMÉS

Français
En Côte d’Ivoire, et plus géné ra le ment en Afrique, le droit tradi tionnel à
travers ses normes et insti tu tions joue un rôle prépon dé rant dans la
préser va tion de l’envi ron ne ment. Elles sont très conser va trices et reflètent
la place des diffé rentes compo santes de la nature dans l’établis se ment des
rela tions entre les hommes. Avec l’avène ment du moder nisme du fait de la
colo ni sa tion en Afrique, les normes tradi tion nelles ont été margi na li sées si
bien que les struc tures sociales endo gènes ont vu leur pouvoir s’effriter.
Leur relé ga tion a entraîné la perte du carac tère sacré de la biodi ver sité
fores tière et a, dans bien des cas, favo risé des problèmes envi ron ne men taux
tels que la défo res ta tion, le bracon nage et les conflits fonciers. Cet article
est un plai doyer pour inté grer le droit tradi tionnel aux poli tiques publiques :
en Afrique, un vrai déve lop pe ment durable ne peut pas être pensé sans
recours aux traditions.

English
In Côte d'Ivoire, and more gener ally in Africa, through its stand ards and
insti tu tions, tradi tional law plays a major role in preserving the
envir on ment. They are very conser vative and reflect the place of the various
compon ents of nature in the estab lish ment of rela tion ships between people.
With the advent of modernism as a result of colon isa tion in Africa,
tradi tional norms were margin al ised to the extent that endo genous social
struc tures saw their power eroded. Their releg a tion has led to the loss of
the sanc tity of forest biod iversity and has, in many cases, encour aged
envir on mental prob lems such as defor est a tion, poaching and land conflicts.
This article is a plea for tradi tional law to be integ rated into public policy: in
Africa, true sustain able devel op ment cannot be conceived without recourse
to tradition.
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TEXTE

La belle endormie – tel pour rait être le surnom de la théorie du
droit comparé à la française, en tout cas jusqu’à aujourd’hui. Il faut en
effet admettre une prise de recul progres sive sur la compa raison
juri dique, qu’il s’agisse d’inter roger, en amont, sur ses cadres
théo riques, épis té mo lo giques et métho do lo giques, ou qu’il s’agisse,
en aval, de ques tionner ce qui est effec ti ve ment produit à partir de
ces cadres 1. Le dernier ouvrage de Sylvain Soleil consacré aux
modèles juri diques (Les Modèles juri diques. Histoire, usages et théorie,
Société de Légis la tion Comparée, 2023, 196 p.) se déploie à ces deux
échelles et parti cipe indé nia ble ment d’une (re)concep tua li sa tion du
droit comparé de nature à lui rendre la réflexi vité dont il est
long temps demeuré « amputé 2 ».

1

Parce qu’il s’agit bien là d’un ouvrage de théorie du droit comparé,
quand bien même l’auteur ne l’affirme pas en ces termes. Il faut en
effet admettre avec lui que « le droit comparé est évidem ment un lieu
privi légié de l’usage des modèles » (p. 27) et, encore plus évidem ment,
le droit comparé français. Les deux premiers chapitres que l’auteur
consacre à l’histoire et à la déli mi ta tion de l’objet « modèle » sont à
cet égard parti cu liè re ment éclai rants sur la place occupée par cet

2
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« concept- outil » (p. 47) dans la recons truc tion du droit comparé à la
veille du nouveau millénaire.

Cette préci sion tempo relle, construite sur un impor tant travail
biblio mé trique mené à partir de l’ensemble des numéros de la Revue
inter na tio nale de droit comparé (ce qui repré sente tout de même
soixante- dix ans de publi ca tions analy sées, soit deux cent quatre- 
vingts numéros), est d’impor tance ; elle corres pond en effet à la fois à
une bascule séman tique entre les deux signi fiés que supporte le
signi fiant unique de modèle et à une tran si tion entre deux temps du
droit comparé. À une pratique du droit comparé motivée par des
pers pec tives de réforme (de soi- même ou des autres à partir de soi- 
même) corres pond ainsi une mobi li sa tion de modèles- à-imiter 3 ; à
une pratique du droit comparé motivée par l’objectif de saisir un
monde de plus en plus complexe et d’en fournir une grille de lecture
corres pond une mobi li sa tion de modèles types, ou de
modèles systèmes.

3

Il faut recon naître, avec l’auteur, que la distinc tion de ces deux
signi fiants est souvent moins aisée en pratique qu’en théorie ; ainsi,
« certains modèles peuvent être tour à tour types et proto types »
(p. 18), et la démarche de créa tion d’un modèle type (fabri ca tion
simpli fiée de l’objet, choix des éléments retenus, concep tua li sa tion de
l’usage du modèle ainsi produit, p. 17) fonde aussi néces sai re ment
l’établis se ment d’un modèle à imiter. Mais, dans le même temps, il
faut aussi recon naître une vertu d’impor tance à cette distinc tion et à
son fonde ment histo rique : elle jette une lumière rare sur ces deux
grandes étapes de déve lop pe ment du droit comparé.

4

À cet égard, on ne peut s’empê cher de regretter que des éléments de
contexte propre à l’envi ron ne ment du droit comparé ne viennent pas
au renfort et à la nuance de l’expli ca tion de cette tran si tion
séman tique et épis té mo lo gique placée à la fin des années 1990. Outre
l’impact indé niable, et soulevé par l’auteur, des familles juri diques de
René David, de la théorie des ferments de Rodolfo Sacco ou des
greffes juri diques d’Alan Watson, ce sont aussi et surtout des
dyna miques inter na tio nales qui sous- tendent cette tran si tion vers
une concep tion typo lo gique des modèles – et, plus spéci fi que ment,
des dyna miques issues de la pratique du droit comparé aux États- 
Unis à la même période. Le nouveau millé naire constitue en effet un

5
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autre tour nant, cette fois- ci spéci fique à l’analyse écono mique du
droit. Alors que le programme de l’École de Chicago visait, à l’origine,
le déve lop pe ment d’une analyse de l’impact écono mique des règles de
droit, ce programme se recon fi gure lorsque cette analyse ne vise plus
seule ment le droit améri cain, mais l’ensemble des systèmes
juri diques – et donne ainsi nais sance au fameux rapport
Doing Business de 2004 4. À la même période, naît aussi un champ de
recherche nouveau : celui de l’analyse de la circu la tion des
précé dents au sein des juri dic tions constitutionnelles 5, qui donne
lieu à de grandes études pano ra miques visant à mesurer le dialogue
des juges qui se serait ainsi enclenché 6. L’aligne ment de ces deux
planètes avec la tendance, souli gnée par l’auteur, à tenter de saisir la
plura lité des systèmes juri diques par le biais de typo lo gies a
enclenché le déve lop pe ment expo nen tiel de deux types de
démarche : la macro compa raison, en parti cu lier basée sur
l’utili sa tion d’outils métho do lo giques quan ti ta tifs tirés de
l’écono mé trie et de la statis tique (aussi quali fiées de large- n studies) 7,
et, y compris en dehors de cette macro compa raison, une utili sa tion
plus habi tuelle de ces outils quan ti ta tifs aux fonde ments d’un travail
de compa raison. Ce mouve ment ne s’est d’ailleurs pas arrêté et le
déve lop pe ment des dispo si tifs de trai te ment de big data ne fait que le
renforcer. Il s’agit là d’un mouve ment de fond au sein du droit
comparé qui, s’il épargne globa le ment la France 8, corres pond
plei ne ment à la dyna mique de déve lop pe ment des - métries que
l’auteur décrit vis- à-vis des autres disci plines des sciences humaines
et sociales (chapitre 1), ce qui ne signifie pas qu’il soit admis par
l’ensemble des compa ra tistes, bien au contraire. Des auteurs se sont
opposés (et s’opposent toujours) à ce déve lop pe ment des grandes
modé li sa tions fondées sur des travaux de macro com pa raison et qui
prônent au contraire un droit comparé plus restreint dans son
ampleur, mais plus profond 9 dans son inves tis se ment dans l’analyse
de l’Autre droit. Une autrice s’est d’ailleurs exprimée en ce sens au
sein de ces colonnes 10 ; le plus connu de ses repré sen tants
fran co phones d’entre eux reste bien sûr Pierre Legrand.

Nous admet tons volon tiers ne pas être tout à fait impar tiales sur
cette question 11 et qu’il faille sans doute y voir la source de notre
regret de ne pas voir ce contexte plus préci sé ment exploré. Que le
lecteur n’y voie donc pas néces sai re ment un défaut rédhi bi toire ou

6
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un quel conque obstacle à la lecture d’un ouvrage qui remplit par
ailleurs plei ne ment son objectif de fournir au lecteur « une esquisse
de théorie » des modèles (p. 12) fondée tant sur leur sens que sur
leurs usages.

À cet égard, les quatre chapitres suivants four nissent un pano rama
parti cu liè re ment didac tique de ce second angle d’analyse des
modèles juri diques – leurs usages, au sein et en dehors du droit
comparé. Ils sont ainsi au nombre de quatre : un usage cognitif
(chapitre 3), réfor matif (chapitre 4), pratique (chapitre 5) et prédictif
(chapitre 6). Les deux premiers corres pondent, de fait, aux deux
signi fiants de « modèle » expli cités dans les chapitres précé dents :
dans le premier cas, il s’agit de « simplifi[er] et ordonn[er] la réalité »
afin de permettre de « quali fier certains phéno mènes juri diques, […]
de débattre avec les mêmes mots et les mêmes données » (p. 54).
Tout ensei gnant de droit consti tu tionnel recon naîtra là l’usage qu’il
fait des modèles de formes d’État ou de justice consti tu tion nelle (tous
deux mentionnés par l’auteur, p. 62 et p. 66). À ce titre, souli gnons un
aspect de cet usage mentionné par l’auteur et qui méri te rait, à notre
sens, un ouvrage tout entier : outre leur valeur utili taire, ces modèles
péda go giques « forment un patri moine péda go gique commun »
(p. 54), mais aussi un patri moine culturel et disci pli naire,
parti cu liè re ment en France. L’esthé tique spéci fique du droit fran çais
repose dans une large mesure sur un effort de modé li sa tion et de
systé ma ti sa tion qui se situe au cœur même de l’office de la
doctrine française 12. Leur place essen tielle au sein de la pensée
juri dique fran çaise en constitue la mani fes ta tion ; leur absence au
sein d’autres cultures juri diques en constitue le révélateur 13.

7

Si la perti nence de cet usage n’est donc pas à prouver dans un
contexte fran çais, le constat n’est pas le même du côté de l’usage
réfor matif des modèles, c’est- à-dire celui consis tant à fournir « une
diver sité d’expé riences, [permet tant] de réflé chir, d’évaluer, de faire
les choix » néces saires à une réforme (p. 75). Au sujet de cet usage
spéci fique, Sylvain Soleil constate une forme d’abandon du recours
aux modèles dans un cadre de produc tion norma tive – abandon
d’ailleurs étayé par des entre tiens réalisés auprès de respon sables
poli tiques et de membres des Hautes Juri dic tions et du Parlement 14.
Le manque de temps et la dimen sion essen tiel le ment instru men tale
du recours aux modèles (et plus globa le ment au droit étranger) sont

8
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ainsi pointés du doigt tant au sein de ces entre tiens qu’à titre
conclusif. Dans la conti nuité de notre propos, notons que ce
désa mour prati cien se retrouve aussi dans les travaux doctri naux ; le
constat d’échec des greffes juri diques, notam ment au
plan constitutionnel 15, a été vecteur d’une prise de conscience de la
complexité des déter mi nants réels de la réus site d’un processus de
réforme fondé sur l’impor ta tion de modèles ou d’objets étrangers 16.

Si ces deux usages des modèles sont donc rela ti ve ment intui tifs et
habi tuels, c’est bien moins le cas des deux suivants. Ils fonc tionnent
en fait en binôme, l’un consti tuant la première étape du processus
condui sant vers l’autre. Ainsi, l’usage pratique des modèles conduit à
la construc tion d’une « litté ra ture pratique » (p. 103) faite de
formu laires, de docu ments types et, poten tiel le ment (même si
l’auteur ne les évoque pas direc te ment) de barèmes et de réfé ren tiels
destinés à stan dar diser la prise de déci sion et la rédac tion juri dique.
En ce sens, et Sylvain Soleil insiste sur ce point, la construc tion et la
produc tion de cette litté ra ture pratique reviennent aux fonde ments
mêmes de toute démarche de modé li sa tion : « il s’agit bien d’une
repré sen ta tion simpli fiée de la réalité juri dique, réduite à ses critères
perti nents pour en faire un outil » (p. 108), que cet outil soit
infor ma tisé ou non. Le Système Réfé ren tiel Justice présenté par
l’auteur en constitue un exemple non seule ment éclai rant, mais en
plus parti cu liè re ment habile puisqu’il illustre le glis se ment de ces
outils « arti sa naux » (au sens le plus noble du terme, en tant que
produits d’un savoir- faire) vers des outils auto no misés – qui, quant à
eux, incarnent le dernier usage singu la risé par l’auteur, qui ne vise
plus à simpli fier la réalité mais « à prévoir ce qui va se passer » dans
cette réalité (p. 123).

9

Le lecteur ( juriste) ne sera pas surpris que l’un des premiers outils
remplis sant cet usage prédictif soit celui de justice prédic tive. Il faut
dire, avec Sylvain Soleil, que cet usage prédictif comme les outils qui
sont supposés le remplir sont « apparus brus que ment en 2017 »
(p. 126) et, avec eux, la promesse de donner accès à « ce qu’on igno rait
aupa ra vant » et de dépasser une « appré hen sion assez intui tive et
arti sa nale de la juris pru dence des juges du fond 17 » (p. 128). Ce
dernier usage présenté fait écho à un dernier usage en date des
modèles et modé li sa tions, comme un pendant de la tendance décrite
au chapitre précé dent au déve lop pe ment d’outils sur le droit mais

10
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sans les juristes. Quand bien même les juristes ne sont pas tota le ment
absents des sociétés qui les commercialisent 18, c’est effec ti ve ment de
cela qu’il s’agit avec la Legaltech. Compte tenu du fonc tion ne ment des
algo rithmes qui les sous- tendent 19, les outils de justice prédic tive
sont dispensés de ce que Sylvain Soleil a, pour les trois usages
précé dents, présenté comme un préa lable néces saire : une
concep tua li sa tion préalable, en droit, de la manière adéquate de
simpli fier la réalité complexe du droit. Il en irait par ailleurs de même
pour les dispo si tifs encore plus ambi tieux, suscep tibles de prédire
l’effec ti vité ou les effets de normes données dont l’auteur imagine les
effets (p. 132-147).

Comme une sorte de conclu sion de ce passage en revue du sens et
des usages des modèles en droit, le dernier chapitre de cet ouvrage
en propose une théorie géné rale induc tive, critique et
trans dis ci pli naire (p. 150). La notion de modèle y est ainsi définie de
manière prag ma tique, au travers de ses quatre
mani fes ta tions/usages, et nuancée, au travers du passage en revue
de ses qualités et de ses défauts. C’est fina le ment un modèle de
créa tion de modèle qui est proposé par l’auteur, construit sur trois
grandes étapes de raison ne ment que l’on peut résumer ainsi :
déter miner l’objectif pour suivi par le modèle (son usage, donc) ;
expli citer les critères retenus pour le construire ; assumer son
carac tère construit et repré sen tatif (p. 170-176). De fait, ces trois
étapes ne devraient surprendre aucun compa ra tiste, puisqu’il s’agit là
fina le ment de celles qui arti culent toute démarche de construc tion
d’une métho do logie comparée. On pour rait même aller plus loin et
indi quer qu’elles ne devraient surprendre aucun cher cheur, en droit
comme ailleurs.

11

Cet ouvrage remplit donc indé nia ble ment son objectif « d’explorer le
sens et les usages juri diques du concept de modèle » et d’en fournir
un pano rama dont ces quelques pages n’auront fait qu’une
présen ta tion sommaire. Chaque chapitre est nourri d’un riche
appa reil histo rique et de données empi riques (quan ti ta tives ou
quali ta tives, donc) précieux pour éclairer tant les réflexions de
l’auteur que celle qu’il ne manque pas de générer chez son lecteur.
Souli gnons une dernière fois notre regret de pas y trouver la trace
des ques tion ne ments des compa ra tistes vis- à-vis d’un concept qui
inter rogent une partie d’entre eux dans les mêmes termes

12
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NOTES

1  Sur ces deux niveaux de ques tion ne ments, voir, parmi de nombreux
autres ouvrages et par ordre chro no lo gique, P. LEGRAND (dir.), Comparer les
droits, résolument, Paris, PUF, 2009, M.-C. PONTHOREAU, Droit(s)
consti tu tionnel(s) comparé(s), 2  éd., Paris, Econo mica, 2021 ou G. TUSSEAU,
Droit comparé et Théorie géné rale du droit, Québec (Can), Hermann, 2021.

2  M. PADILLA, Droit public et Doctrine publi ciste au Royaume- Uni : regard
critique sur un objet à (re)construire, thèse dacty lo gra phiée, Univer sité de
Bordeaux, 2021, p. 51.

3  Notons à cet égard l’éclai rant passage par les travaux assez méconnus,
même si parfai te ment repré sen ta tifs de ce « premier temps » du droit
comparé, de Jonas Meyer (p. 27-33).

4  Sur la démarche de ce rapport, voir R. MICHAELS, « Compa ra tive Law
by Numbers? Legal Origins Thesis, Doing Business Reports, and the Silence
of Tradi tional Compar ative Law », The Amer ican Journal of
Compar ative Law, vol. 57, n  4, 2009, p. 765-795.

5  Encore une fois, c’est un phéno mène améri cain qui se situe à la source de
ce champ de recherche ; en l’occur rence, la succes sion de plusieurs
déci sions rendues par la Cour Suprême incluant des réfé rences à des
déci sions rendues par des juri dic tions étran gères (voir, pour les
plus notables, Atkins v. Virginia, 536 U.S. 304 [2002], Lawrence v. Texas, 539
U.S. 558 [2003] et Roper v. Simmons, 543 U.S. 551 [2005]).

épis té mo lo giques que les autres sciences humaines et sociales. Dans
le même temps, admet tons que poser les jalons d’un champ d’étude
large ment inex ploré en des termes aussi didac tiques constitue déjà
une réali sa tion d’ampleur. En ce sens, le lecteur rendu curieux par sa
lecture du présent ouvrage quant au trai te ment de la théma tique des
modèles par les compa ra tistes eux- mêmes pourra se reporter à
certains de leurs travaux.

Quant à nous autres compa ra tistes, critiques ou non des modèles,
saisis sons donc l’oppor tu nité que nous offre Sylvain Soleil : le champ
d’étude étant désor mais plei ne ment ouvert, il ne nous reste plus qu’à
pour suivre le travail entamé. À bon enten deur ?

13

e

o



Droit Public Comparé, 3 | 2024

6  L’Asso cia tion Inter na tio nale de Droit Consti tu tionnel (AIDC- IACL) a ainsi
créé, en 2007, un groupe de recherche sur la ques tion de la circu la tion des
précé dents entre juri dic tions consti tu tion nelles. Ses conclu sions en demi- 
teinte (publiées dans M.-C. PONTHOREAU et T. GROPPI (dir.), The Use of Foreign
Prece dents by Consti tu tional Judges, Oxford/Port land, Bloom sbury
Publi shing, 2013) expliquent en partie la dispa ri tion rela tive de cette
théma tique ; le niveau d’enthou siasme et d’enga ge ment doctrinal a de très
dépassé l’ampleur réelle d’un phéno mène qui, de fait, n’avait rien de global.
La nouvelle édition de cet ouvrage ne fait que confirmer ce constat (M.-
C. PONTHOREAU, T. GROPPI et I. SPIGNO [dir.], Judi cial Bricolage. The Use of
Foreign Preced ents by Consti tu tional Judges in the 21st Century, Oxford,
Blooms bury Publishing, 2025).

7  L’exemple le plus fameux de ce type de démarche reste le Compa ra tive
Consti tu tion Project mené par Zachary Elkins, Tom Gins burg et James
Melton. Ce projet, libre ment acces sible en ligne < https://comparativeconsti
tutionsproject.org/ >, compile l’ensemble des Consti tu tions en vigueur (et,
pour certaines, passées) de l’ensemble des États, traduites en langue
anglaise. Plus impor tant encore, le texte de chaque Consti tu tion a fait l’objet
d’une struc tu ra tion, de manière à permettre aux utili sa teurs de l’outil non
seule ment d’extraire en masse des dispo si tions selon la ques tion qu’elle
traite, mais aussi de soumettre les données ainsi collec tées à un
trai te ment statistique.

8  Que l’on s’en réjouisse ou qu’on le déplore, la conjonc tion de la
concep tua li sa tion encore limitée du droit comparé et le main tien d’une
réti cence globale face à la pluri, l’inter ou la trans dis ci pli na rité rend diffi cile
le véri table déve lop pe ment de ces approches dans l’écosys tème fran çais de
la recherche en droit, même comparé.

9  L’expres sion est tirée de M. VAN HOECKE (dir.), « Deep Level Compar ative
Law », Epistem o logy and Meth od o logy of Compar ative Law, Oxford,
Blooms bury Publishing, 2004, p. 165-195. Quant à cette approche
« critique » de la compa raison juri dique, voir aussi G. FRANKENBERG,
Compa ra tive Law as Critique, Chel tenham (UK) et Northampton (US), Elgar
Publi shing, 2016.

10  M. PADILLA, « Repré senter la doctrine publi ciste britan nique : essai de
compa raison juri dique critique », Droit Public Comparé, n  2, 2024.

11  Dans la mesure où il s’agit de l’approche du droit comparé à laquelle
nous souscrivons.
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12  C’est là le cœur de l’ouvrage de Christophe JAMIN et Philippe JESTAZ,
La Doctrine, Paris, Dalloz, 2004.

13  Nous pensons ici, bien sûr, à certaines cultures de common law où la
place de ces modèles en dehors du droit comparé est bien plus limitée… y
compris dans le cadre de cet usage péda go gique. À ce sujet, le lecteur
pourra utile ment se reporter à un autre ouvrage de Sylvain SOLEIL, Aux
origines de l’oppo si tion entre systèmes de common law et de droit codifié,
Paris, Société de légis la tion comparée, 2021.

14  Les cinq entre tiens synthé tisés par l’auteur ont ainsi été menés avec
Jean- Sébastien Borghetti (Profes seur de droit privé impli quant dans les
deux avant- projets de réforme du droit des obli ga tions et de la
respon sa bi lité civile), Nicolas Boulouis (conseiller d’État), Jean- Jacques
Urvoas (Profes seur de droit public, mais ici inter rogé en sa qualité d’ancien
Ministre de la Justice), Stanislas Brézet (direc teur général des services
légis la tifs de l’Assem blée Natio nale) et Vittorio di Bucci (à l’époque conseiller
juri dique au service juri dique de la Commis sion Européenne).

15  La ques tion spéci fique de la cita tion de précé dents étran gers fait partie
de ce constat. On peut aussi songer au devenir des Consti tu tions des pays
d’Afrique fran co phone déri vées de la Consti tu tion fran çaise de 1958 – à ce
sujet, voir F. HOURQUEBIE, « Le sens d’une Consti tu tion vue de l’Afrique »,
Titre VII, n  1, 2018, p. 35-43.

16  On ne peut que conseiller la lecture du très didac tique et très imagé
article de Günter FRANKENBERG, « Consti tu tional Transfer: The IKEA Theory
Revi sited », Inter na tional Journal of Consti tu tional Law, vol. 8, n  3, 2010,
p. 563-579.

17  Puisque c’est bien cette produc tion juridictionnelle- ci qui est au cœur de
la démarche d’open data des déci sions de justice qui irrigue ces dispo si tifs
de justice prédictive.

18  Essen tiel le ment parce que ces sociétés sont souvent diri gées, ou co- 
dirigées, par des avocats.

19  Leur fonc tion ne ment repose ainsi sur des algo rithmes d’appren tis sage
auto ma tique super visé, c’est- à-dire des programmes infor ma tiques
entraînés à recon naître des données déter mi nées (dans le cadre des
dispo si tifs de justice prédic tive, il s’agit de portions des déci sions où se
trouvent certains éléments de fait [les carac té ris tiques des requé rants, leur
loca li sa tion, le type de dommage subi, les faits repro chés à un salarié et
ayant conduit à son licen cie ment…] ou de droits [les préju dices retenus, la
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somme de dommages et inté rêts prononcés]) et à les resti tuer, en général
sous forme de moyennes ou de four chettes. La seule concep tua li sa tion
préa lable néces saire tient au choix des données à faire recon naître à
l’algo rithme – à cet égard, et comme le note Sylvain Soleil, l’ingé nieur peut,
de manière auto nome, « maîtris[er] la chaîne de produc tion » de ces
dispo si tifs (p. 122).
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TEXTE

L’ouvrage collectif dirigé par Felix Uhlmann, profes seur à la faculté de
droit de Zürich traite de la codi fi ca tion du droit admi nis tratif selon
une approche compa ra tive. L’apport de l’ouvrage est néan moins loin
de se limiter à son objet prin cipal. On y trouve de riches
déve lop pe ments sur la défi ni tion du droit admi nis tratif, et par là
même sur l’étendue du champ de la matière dans les diffé rents
systèmes juri diques étudiés, mais aussi sur la distinc tion entre droit
admi nis tratif général (la défi ni tion de droit admi nis tratif général qui
se dégage est résumée par la formule « how the admi nis tra tion shall
act […] or how it should not act » [F. Uhlman, p. 384]) et spécial, ou
encore sur les sources du droit admi nis tratif. À ce titre, l’ouvrage
constitue, au- delà de sa théma tique prin ci pale, une source
d’infor ma tion utile sur la consis tance et l’esprit du droit admi nis tratif
dans des États repré sen ta tifs des tradi tions juri diques civi liste et de
common law.

1

L’ouvrage propose d’aborder la codi fi ca tion du droit admi nis tratif au
travers de l’expé rience de 13 États (de tradi tion civi liste et de
common law), de l’Union euro péenne (M. Heintzen), et du modèle
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ReNEUAL (A. Berger). La répar ti tion des systèmes étudiés est la
suivante : Alle magne (M. Heintzen), Autriche (K. Lach mayer),
Belgique, (S. De Somer et I. Opdebek), France (D. Costa), Italie
(R. Caranta), Pays- Bas (Y. Schuur manns, T. Barkhuysen,
W. den Ouden), Suède (J. Reichel et M. Ribbing), auxquels il faut
ajouter la Norvège (J. C. Fløysvik Nordrum) et la Suisse (F. Uhlmann)
pour les États d’Europe conti nen tale hors Union euro péenne ;
l’Australie (J. Boughey), le Canada (P. Issalys), les États- Unis
(E. L. Rubin) et le Royaume- Uni (S. Nason) pour les États rele vant de la
sphère du common law. Le lecteur pourra être surpris qu’aucune
préci sion ne soit fournie sur la perti nence du choix des systèmes
étudiés (vise- t-il à mettre en pers pec tive les tendances rela tives aux
pays de common law et de droit civil, et le cas échéant, les systèmes
retenus ont- ils été consi dérés comme les plus repré sen ta tifs aux
deux tradi tions juri diques ?), ou encore s’inter roger sur la raison pour
laquelle l’Alle magne et l’Union euro péenne figurent dans un même
chapitre, alors que de l’aveu même de l’auteur de celui- ci « il n’existe
aucune rela tion parti cu lière entre les droits admi nis tra tifs alle mand
et euro péen » (M. Heintzen, p. 146). La métho do logie employée pour
parvenir à une trame unifiée dans l’ensemble des chapitres (un
ques tion naire a- t-il été soumis aux auteurs ?) est égale ment passée
sous silence. Ces ellipses métho do lo giques n’altèrent néan moins pas
l’intérêt du contenu.

Le point de départ de la réflexion menée au sein de l’ouvrage est le
constat général que le droit admi nis tratif est moins codifié que
d’autres matières juri diques et a très souvent un carac tère
juris pru den tiel (F. Uhlmann, p. 388). L’ampleur de la codi fi ca tion,
lorsque celle- ci existe, appa raît de surcroît à géomé trie variable selon
les États, certaines règles de droit admi nis tratif étant codi fiées alors
que d’autres ne le sont pas, sans que ce trai te ment diffé rencié ne
puisse être relié à l’impor tance pratique de celles- ci. La Suisse, a ainsi
codifié le régime de la modi fi ca tion des déci sions admi nis tra tives,
mais pas celui de leur abro ga tion (F. Uhlmann, p. 380), alors que la
codi fi ca tion néer lan daise tend vers l’exhaus ti vité (voir
Y. Schuur manns, T. Barkhuysen, W. den Ouden, p. 193 sq.). L’ouvrage
révèle égale ment qu’il est plus aisé de codi fier des prin cipes
procé du raux, tels que le prin cipe de léga lité – la procé dure
conten tieuse étant d’ailleurs codi fiée dans de nombreux systèmes
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juri diques étudiés – que des prin cipes de fond tels que la
propor tion na lité des déci sions admi nis tra tives (F. Uhlmann, p. 405).

L’une des prin ci pales ques tions abor dées est celle de savoir si, comme
on pour rait le penser de prime abord, la codi fi ca tion du droit
admi nis tratif renforce la sécu rité juri dique au détri ment de la
muta bi lité de la règle de droit. Sur ce point, la multi pli ca tion des
sources du droit admi nis tratif (droit inter na tional et euro péen, droit
consti tu tionnel, droit privé, juris pru dence) contribue à le rendre
complexe et diffi cile d’accès. La codi fi ca tion a donc l’utilité de
faci liter son acces si bi lité (F. Uhlmann, p. 397). Ce souci d’acces si bi lité
de la norme a notam ment conduit certaines orga ni sa tions
inter na tio nales à voca tion écono mique (OCDE, Banque mondiale) à
recom mander la codi fi ca tion du droit admi nis tratif dans une optique
de « good regu la tion » (J. C. Fløysvik Nodrum, p. 235).

4

L’objectif de simpli fi ca tion et d’acces si bi lité du droit admi nis tratif fait
l’objet d’un consensus dans la plupart des systèmes juri diques
couverts par l’ouvrage, à l’excep tion du Royaume- Uni. The UK
Inde pen dant Review of Admi nis tra tive Law (IRAL), commis sion
chargée d’une réflexion en vue d’une éven tuelle réforme du
judi cial review s’est montrée réservée quant à l’utilité d’une
codi fi ca tion des grounds for review, c’est- à-dire les cas
d’ouver ture du judi cial review. Si le Parle ment codifie le
judi cial review, qui trouve sa source dans le common law, en lui
donnant ainsi un fonde ment légis latif, il existe alors un risque qu’il le
circons crive (S. Nason, p. 309-315). Il n’y a donc pas eu de
codi fi ca tion des grounds for review dans le Judi cial Review and Courts
Act 2022, ceci dans le souci de protéger les justi ciables d’une
ferme ture de l’accès au prétoire pour contester les déci sions ou
l’action de l’Administration.

5

En dehors de cette réti cence spéci fique, le prin cipal incon vé nient de
la codi fi ca tion mis en exergue par l’ouvrage est un risque de
cris tal li sa tion du droit admi nis tratif, par oppo si tion à la plus grande
plas ti cité offerte par l’exis tence de règles pure ment
juris pru den tielles, laquelle favo rise l’évolu tion constante du droit
(F. Uhlmann, p. 399). Les moda lités de codi fi ca tion peuvent
néan moins contri buer à éviter de figer le droit admi nis tratif, dès lors
que les règles codi fiées ménagent une marge de manœuvre suffi sante
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au pouvoir régle men taire et au juge en vue de permettre l’adap ta tion
et l’évolu tion du droit admi nis tratif, ce dont témoignent les
expé riences néer lan daise (Y. Schuur manns, T. Barkhuysen,
W. den Ouden, p. 197-198), norvé gienne (J. C. Fløysvik Nordrum,
p. 232) et fran çaise (D. Costa, p. 138-140).

L’ouvrage met égale ment en exergue la diffi culté induite par le
fédé ra lisme, dont la logique « centri fuge » s’oppose par nature à celle,
« centri pète » (P. Issalys, p. 125) de la codi fi ca tion. L’unifor ma ti sa tion
juri dique inhé rente à la codi fi ca tion limite ainsi les possi bi lités de
codi fier. La consti tu tion de l’État fédéral peut par exemple ne pas
permettre une telle unifor mi sa tion (F. Uhlmann s’inter roge, sur ce
point, sur le cas de la Suisse, p. 407), et même si elle ne s’y oppose
pas, la codi fi ca tion ne peut être limitée qu’à une série de prin cipes
géné raux, en raison des spéci fi cités admi nis tra tives des États fédérés,
ce qui ressort notam ment de l’expé rience alle mande (M. Heintzen,
p. 152-153).
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Une inter ro ga tion sur l’utilité sociale de la codi fi ca tion est enfin
formulée par Felix Uhlmann dans la conclu sion géné rale de l’ouvrage.
L’auteur se demande si les justi ciables consultent réel le ment les
codes admi nis tra tifs et si, dans l’affir ma tive, la codi fi ca tion suffit à
leur rendre la règle de droit intel li gible (F. Uhlmann, p. 399). Étant
donné les enjeux pratiques de cette ques tion pour les justi ciables
(notam ment quant à leur capa cité à invo quer la règle de droit pour
former des recours admi nis tra tifs ou des recours conten tieux
dispensés de minis tère d’avocat), la ques tion méri te rait une
étude empirique.
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